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AVANTPROPOS. 



Les dernières paroles que j'adressai à mes coUèg^nes 
à la fin de la session de 1828 (1), forent celles^;! : 

(( Je vivrai et je mourrai avec le désir que tous les 
« Français vivent en paix avec tous les Français. » 

Malheureusement ce vœu n'a pas été exaucé. 

Je ne cesserai jamais d'espérer qu'il le sera un jour. 

Je public aujourd'hui les pièces de mon procès. 



Le comte Florian de Rergorlay. 



Novembre 1830. 



(1) Opinion sur le projet de loi relatif aoz ëcoles secondaires eccl^siasti- 
<|ues( 12 août 1828). 
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RECUEIL DES PIEGES 



c(iii ont été distribuées aux membres de la Cour des pairs, avant son 

audience du 22 novembre 1830. 



Lettre adressée par M, le comte de Kergorlay^ à 
M. le président de la Chambre des pairs. 

Monsieur le président , 

Quatre-vingt-sept pairs ont consenti, le 3o août dernier, i 
déclarer personnellement déchus du droit de siéger dans la Cham- 
bre dont ils sont membres, tous ceux qui n auraient pas, dans le 
délai d'un mois , prête serment à un roi nouvellement ëlu et à 
une Charte nouvelle. 

J'ignore en vertu de, quel droit cette élection et cette Charte 
se sout faites. 

QuaDt à moi , j'ai prêté avec sincérité un serment sérieux à 
DOS rois et à la Charte constitutionnelle que l'un d'eux donna à la 
France. En leur prêtant ce serment , j'ai toujours compris qu'il 
eqgageait ma fidélité , non seulement i eux , mais aussi à leurs 
légitimes successeurs et à la nation même, à la loi fondamentale qui 
règle depuis tant de siècles la succession à la couronne parmi nous. 
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En prêtant serment à roes rois , j'ai cru le prêter à des hora-» 
mes sujets comme moi-même à l'erreur, et je n'ai pas cru que les 
erreurs qu'ils pourraient commettre me dussent délier de mes^er- 
mens, ni envers eux, ni envers leurs légitimes successeurs; je 
n'ai pas cru non plus qu'elles m'autorisassent à concourir à un 
acte de violence qui voudrait dépouiller mes concitoyens de la 
salutaire institution de l'hérédité du trône. J'ai toujours considéré 
cette institution comme la seule solide garantie de toutes nos liber- 
tés , et je rafuse de concourir à sa destruction , parce que je suis 
toujours également convaincu que sa destruction ne peut que 
frayer parmi nous la route à toutes les tyrannies. 

La Charte , que tous les pairs ont jurée , porte en son ar- 
ticle i3, que « la personne du roi est inviolable et sacrée, et que 
« ses ministres sont responsables. » Ce principe fondamental de la 
Charte ne permet pas que le roi soit personnellement pris à partie 
pour les griefs auxquels son gouvernement aurait pu donner lieu. 
La responsabilité de ses ministres est la voie constitutionnelle ou- 
verte pour obtenir le redressement de ces griefs^ 

Une fiction constitutionnelle ne permet pas qu'on impute au 
roi les fautes de son gouvernement ; la réalité même des choses 
permet encore bien moins qu'on les impute au royal enfant mi- 
neur qui est étranger aux actes de son aïeul , et qui , par le seul 
fait de la double abdication de S. M. le roi Charles X et de son 
auguste fils , devint à, cet instant même , le 2 août dernier, le it>i 
à qui ma fidélité est engagée. 

Les Chambres, sans rien pouvoir alléguer contre le droit de 
M^' le duc de Bordeaux , ont transféré le 7 du même mois sa 
couronne au premier de ses sujets. Je ne m'associerai point par un 
serment à un acte auquel je me serais cru coupable de concourir. 

Â défaut d'aucun droit , on a allégué en faveur du roi qu'ont 
élu les Chambres , que lui seul pouvait sauvei* la France. Je 
pense au contraire qu'il était de tous les Français le plus inca- 
pable de la sauver, parce que de tous les Français il est celui à qui 
l'usurpation à laquelle on le convia dut sembler la plus criminelle. 

Un de ses ancêtres gouverna mal la France , mais fut du 
moins parent et régent fidèle pendant la minorité d'un roi enfant 
dont la vie seule le séparait du trône. Cet exemple méritait d'être 
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preférc comme règle de conduite à des souveoirs moins distans. 
Quant à la Chai'le, j'ai à son sujet deux oonvidions cons- 
tantes : l'une 9 qu un roi qui a jure' une Charte n*a pas le droit 
de la violer ; l'autre , qu'alors même que des modifications à une 
Charte seraieut utiles , des Chambres qui ont jure œtle Charte 
n'ont pas le droit de donner pour base à œs modifications Ijexpul- 
sion de leur roi. 

J'attendrai donc, avant de prêter serment à une Charte mi>-< 
difiëe, que les modifications qu'y pourraient désirer les Français 
apparaissent à. leurs Toeux sous raii^rité du roi Intime. Elere 
par sa noble mère dans le sentiment intime de ses deToirs envers 
son peuple , l'enfant royal vivra pour le bonheur de la France , . 
et nous sera un jour rendu. 

Il y a toutefois an des articles de la Charte noavelle sur lequel 
aujourd'hui même je crois ne devoir pas garder le silence. 

Deux cent dix - neuf députés déclarèrent » le 7 août dernier, le 
trône vacant , firent une nouvelle Charte dont un article excluait 
de la Chambre des pairs tous ceux qu'avait tmmmA Charles X , 
et offrirent la royauté au lieutenant-général du royaume. Quatre- 
vingt-àeuf pairs adhérèrent le même jour à la nouvelle Charte et 
à l'âeclion du nouveau roi , déclarant si'en rapporter À sa pru- 
dence sur l'exclusion de leurs collègues. 

Les pairs exclus ont à la pairie le même droit que touiî les 
autres. J'ai été élevé à la pairie par Louis XVIII , et je reconnais 
à ceux qui i ont reçue de Charles X le même droit que le mien. 

Mais leur exclusion porte en particulier, relativement à l'accu- 
sation des ministres de Charles X qui se prépare , le caractère le 
plus sinistre. Les juges naliircis des miui^tres sont , non pas quel- 
ques paii's , mais tous les pairs. L'article 62 de la Charte , que 
tous les pairs ont jurée , porte « que nul ne pourra être distrait 
« de ses juges naturels. » L'article t>3 ajoute « qu*il ne pourra 
« en couséqueuce êli^e créé de comuiis!»ious et tribunaux ex- 
« traordinaires. » 

J'ignore comment on pourrait soutenir que l'exclusion arbi- 
trairement donntre à un quart environ des membres d'un tribunal 
ne le transformerait pas en commission ou tribunal extraordi- 
uaire , et je sais de quel nom sont inévitablement flétries dans la . 



postérité les condamnations à mort , lorsqu'elles sont portées par 
des tribunaux de cette espèce. Je ne m'associerai donc pas par un 
serment à un acte d'exclusion qui transforme la Cour des pairs 
en commission ou tribunal extraordinaire , et qui stygmatise à 
1 avance les condamnations à mort qu'elle pourrait porter, de 
la qualification d'assassinat judiciaire. ^ 

La postérité* est d'autant plus sévère à décerner celte qualifi- 
cation , lorsque les juges ont à la condamnation des accuses un in- 
térêt apparent. Or, les pairs qui ont adhère', dans la séance du 
7 août dernier, à la déclaration de vacance du trône, ne se pré- 
tendent déliés du serment qu'ils avaient prêté à S. M. le roi 
Charles X et à la Charte constitutionnelle , que parce qu'ils im- 
putent à cet infortuné prince d'avoir, par le conseil de ses minis- 
tres^ violé cette Charte lui-même : ces mêmes pairs ont donc un 
mtérêt apparent à trouver coupables les ministres dont l'accu- 
sation se prépare, et je ne m'associerai point par un serment à un 
système qui donne à des ministres , pour juges , des hommes qui 
se sont créé à eux-mêmes un intérêt apparent à les condamner. 

Je viens d'exposer les motifs de mon refus de prêter le ser- 
ment qui m'est demandé. J'ai cru devoir les déclarer à mes col- 
lègues. Je vous prie donc, monsieur le président, de vouloir bien 
donner à la Chambre, dans sa séance d'aujourd'hui , lecture de 
ma présente lettre, et je la prie elle-même ici d'en ordonner l'in- 
sertion en son procès- ver bal. 

Un membre de la Chambre des pairs , déclaré déchu de son 
droit d'y siéger parce qu'il demeure fidèle à son serment, ne peut 
se croire valablement déchargé par-là de son obligation de déli- 
bérer et de voter dans la Chambre dont il est membre. Sa volonté 
ne se rend point complice de l'obstacle qui l'empêche de remplir 
ce devoir : il cède à l'abus de la force matérielle. 

Je suis, monsieur le président, avec une haute considération , 

Votre très-humble et très-obéissant serviteur. 
Le comte Floriait de I^ergoelay , pair de France. 
Paris, me Saint-Domiiiîqae, n» loa, ce a3 septembre i83o(1). 

' ' ' ' ' ' i - ... II.I ■- ■■ , ., 

(1 ) r^oir la note (1 ) , à la Bn. 
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La letti*e ci-dessus a été iùsërëe, le 25 septembre i83o, dans 
la Quotidienne j sans aucune observation j et le 27 du même mm^ 
dans la Gazelle de France, 

Extrait du Courrier français ^ n*" du 37 septembre. 

« La liberté interdit-elle au pouvoir ^abli de se défendre contre 
les attaques violentes et directes de ses ennemis? Un individu qui 
déclare ne pas reconnaître le gouvernement sous lequel il vit 9 les 
lois dont pourtant il accepte la protection , et qui, par la publi- 
cité donnée à sa déclaration, cherche autant que possible à pro->' 
voquer l'imitation , exerce-t-il un droit découlant de la liberté , ou 
bien commet-il un acte subversif de l'ordre public ? 

« Supposez que 9 sous les Bourbops^ un partisan de Napoléon 
eût établi que le gouvernement royal, ramené par les baïonnettes 
étrangères, était une usurpation et un crime, qu'il eût annoncé 
le retour du roi de Rome ; les cours d'assises auraient-«lles eu 
pour lui des châtimens afisez sévères? La liberté veut qu'on puisse 
attaquer la marche d'un gouvernement; mais si on peut le décla- 
rer nui , usurpateur, criminel , prêt à tomber devant \\n compéti*- 
teur , il ne faudra pas sévir contre ceux qui prendront les armes pour 
le renverser ; car, en le voyant tolérer une attaque aussi violente , ils 
pourraient empire sans crime qu'il n'y a plus qu'un coup d'épaule 
à donner pour le faire tomber. On veut poursuivre, dans les assem^» 
blces politiques, l'apparence , la possibilité d'un danger ; ici ledaur 
ger n'est ni apparent, ni éloigné :.il est réel et imminent (i). » 

Il nous semble que le Courrier assimile ici des faits qui n'ont 
point d'analogie. Sous la dynastie des Bourbons, la royauté était 
un droit Supérieur. à la volonté du peuple. Ainsi, toute action 
d'une volonté collective ou individuelle était un attentat à cette 
même royauté ; mais , sous le gouvernement actuel , qui a pour 
principe la volonté nationale , il n'y a réellement que des conspi- 
rations , des attentats matériels , des "ooies de fait qui puissent être 
regardés comme contraires à la Constitution. Partout ailleurs, il n'y 
a que des opinions , et toutes les opinions doivent être respectées ; 
car elles sont des élémens nécessaires de la souveraineté nationale. 
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(1] Fc^vs la note (2), à la fia. 
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Ordonnance de la chambre du conseil du tribunal de 

première instance. 

Nous, juges cotnposaut la chambre des vacations du tribunal de 
première instance de la Seine , réunis en la chambre du conseil y 
conformément à l'article 127 du Code d'instruction criminelle, 

Vu les pièces de la procédure, sur les conclusions de M. Comte, 
^procureur du roi ^ et oui le rapport de M. Auguste Portalis, juge 
d'instruction ; 

Duquel il resuite que M^ le comte Fiorian de Kergorlay a 
publie', dans la Gazette de France et la Quotidienne ^ une lettre 
commençant par ces mots : Quatre-vingt-sept pairs.. .^ et finissant 
par ceux-ci i II cède à Vahus de la force matérielle; 
' En ce qui touche la compe'tence, • 

Attendu que la loi du 3i août dernier, insérée au Bulletin des 
lois le a septembre suivant , porte , article 3 : « Tout pair qm 
« n'aura pas prêté le serment dans le délai d'un mois , sera con- 
« sidéré comme personnellement déchu du droit de siéger dans la 
a Chambre des pairs ; » 

Attendu que M. de Kergorlay n'ayant pas prêté serment , est 
personnellement déchu du droit de siéger dans la Chambre des 
pairs ; 

Attendu qu'à la date du 23 septembre i83o, il a adressé une 
lettre à M. le président de la Chambre des pairs ; qu'il y déclare 
qu'il n'a pas prêté et qu'il ne prêtera pas le serment exigé , et 
qu'ainsi , à ladite date du 23 septembre , il a volontairement re^ 
nonce au bénéfice du délai; 

A (tendu que M. de Kergorlay a publié, et les rédacteurs de la 
Gazette et de la Quotidienne ont inséré cette lettre les 25 et 
27 septembre suivans ; 

Attendu que la loi du 3i août dernier prononce une déchéance 
complète, puisqu'elle la prononce sans réserve et pour toujours; 
que d'iiilleurs les pairs ne forment un corps dans TËtat que parce 
qu'ils constituent un pouvoir délibérant; que leur privilège de 
juridiction tient précisément à cette qualité, et que, s'il est plus 
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étendu que celui des députes , c'est parce que ceuxrci ne sont que 
temporairement les repre'sentans du peuple. 
Au fond y 

Attendu que le sieur de ELergorlay y en publiant , et les sieurs 
de Brian , Genoude et Lubis , en inseVant dans leurs journaux une 

lettre commençant par ces mots : Quatre-vingt-sept pairs y et 

finissant par ceux-ci : // cède à Cabus de la force matérielle , 
sont suffisamment prévenus d'avoir, par un des moyens de publi- 
cation prévus par la loi du 17 mai 1819 9 excité au mépris et à la 
haine àix gouvernement du roi , délit prévu par les articles 4 ^^ 
la loi du aSmars 1822 , i4 de la loi du 18 juillet i8a8 et 29 de ' 
la Charte constitutionnelle ; 

Nous déclarons compétens , et ordonnons que les pièces du pro- 
cès seront transmises à M. ie procureur - général , pour être, sur 
ses réquisitions, statué par la chambre d'accusation de la Cour 
royale , à l'égard des sieurs de Kergorlay, de Brian , Genoude et 
Lubis , lesquels y s'il y a lieu , devront être traduits devant la 
Gour d'assises. 

Fait en la chambre du conseil , le 29 octobre iB3o. 

Signé AoB^iETf Lamy, Delahaye, J. Cramail^ 

AUG. PoBTALlS. 

Réquisitoire du procureur-général près la Cour 

royale. 

Le procureur-général près la Cour royale de Paris 9 
Vu les numéros de la Quotidienne du samedi 26 septembre 
dernier, signé Brian, et de la Gazette de France du 27 du même mois, 
signé Genoude et Lubis , contenant une lettre de M. le comte Flo- 
rian de Kergorlay , commençant par ces mots : « A M. le prési- 
« dent de la Chambre des pairs : Monsieiu* le président , quatre- 
« vingtrsept pairs ont consenti , le 3o août dernier ; » et finissant 
par ceux-ci : « Il cède à Tabus de la force matérielle ; » 

Vu la déclaration de M. le comte de Kergorlay , portant que 
c'est lui qui a sollicité la publication de cette lettre dans la Gci» 
zeUe et la Quotidienne; que c'est lui qui en a corrigé les épreu- 
ves , et que ne l'ayant écrite qu'en sa qualité de pair^de France , 
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donl il n'avait pas entendu donner sa démission , il protestait con- 
tre la juridiction que les tribunaux ordinaires voudraient s'attri- 
buer à son égard ; 

Vu également le déclaration des. g^r^ns desdites feuilles , por- 
tant qu'ils entendent suivre le sort de l'auteur de la lettre 9 et par 
conséquent être jugés par la Chambre des pairs 9 qui, à leur 
avis , est seule compe'tente pour juger M. de Kergorlay ; 

Vu le réquisitoire de M. le procareur du roi près le tribunal 
de première instance du département de la Seine , portant que I9 
lettre de M. de Kergorlay, soit dans son ensemble, soit dans le 
huitième alinéa, commençant par ces mots : A défaut d! aucun 
droit, soit dans le onzième alinéa , commençant par ceux-ci : ./'at- 
tendraL donc , avant de prêter serment , doivent se considérer 
comme excitant à la haine et au mépris du gouvernement du 
roi , délits prévus et punis par les articles 4 de la loi du 
25 mars 1822, 1 4 de la loi du 18 juillet 1828, 5q et 60 du Gode 
pénal ; 

Vu l'ordonnance rendue par la chambre du conseil du tribunal 
de première instance du département de la Seine , le 29 octobre 
dernier, par laquelle la Chambre , tout en se déclarant compé- 
tente , renvoie les pièces et la procédure au procureur-général , 
pour être , sur ses réquisitions , statué par la chambre d'accusa- 
tion à l'égard du comte de Kergorlay et des sieurs Brian , Ge- 
noude et Lubis , ce qu'il appartiendra ; 

Vu enGn l'article 220 du Code d'instruction criminelle , portant 
que : « Si l'affaire est de la nature de celles qui sont réservées à 
« la haute Cour ou à la Cour de cz^ssation , le procureur-général 
« est tenu d'en requérir la suspension et le renvoi ; » 

Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Charte consti- 
tutionnelle ,: aucun pair de France ne peut être arrêté que d« 
l'autorité de la Chambre, et jugé que par elle en matière cri- 
minelle i 

Que si actuellement M. de Kergorlay n''est plus pair de 
France , et si en laissant écouler le délai d'un mois accordé .par 
la loi du 3r août i83o, sans prêter son serment, il doit être 
considéré comme personnellement déchu du droit de siéger dans 
la Chambre des pairs ; il n'en est pas moins vrai que les 25 et 
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27 septembre derniers , jours, où le délit à lui impute' aurait e'té- 
commis , et le même jour, ii*j septembre , date du commencement 
des poursuites , il était «ncore pair de France , exclusivement 
soumis à la juridiction de la Chambre des pairs ; 

Que la compét^ttee de cette Chambre ^ une fois fixée, tatitpar 
la date du délit que par le commencement des poursuites , elle li'a 
pas pu changer par la conduite ultérieure du prévenu ; 

Considérant que l'ordonnance rendue par la chambre du con-: 
seil n'a établi sa compétence que sur deux motifs évidemment 
erronés , le premier tiré de ce que , par sa lettre, M. de Rergorlay 
aurait volontairement renoncé au bénéfice du délai fixé par la loi ; 
le second fondé sur ce que la loi du 3i août prononce , à défaut 
du serment de la part des pairs , une déchéance complète et pour 
toujours ; 

Considérant que la lettre de M. de Kergorlay ne renferme aucune 
renonciation implicite ni explicite au délai de la loi , dontelle ne parle 
pas ; qu'elle est uniquement destinée à l'exposition d'une doctrine- 
erronée sur le droit des Chambres , à faire dépendre la qualité 
de pair d'un nouveau serment , mais qu'elle est tellement étran- 
gère à toute renonciation au délai , que si , avant le i^*" octobre, 
M. de Kergorlay s'était présenté à la Chambre des pairs pour 
prêter son serment , la Chambre n'eut pas pu refuser de l'ad- 
mettre au rang de ses membres ; 

Considérant que si la loi du 3i août i83o prononce l'exclu- 
sion à toujours des pairs de France qui , dans le délai d'un mois, 
n'auront pas prêté le serment requis , ce n'est que pour l'avenir 
et à compter de Texpii^ation de ce mois ; qu'il est tellement vrai , 
que jusque là les pairs de France et les fonctionnaires publics res- 
tent investis de leur dignité et de leurs fonctions , que les traite- 
mens de ceux-ci , en vertu de décisions ministérielles , leur ont été* 
payés jusqu'au i®"^ octobre , ce qui n'aurait pu avoir lieu si le dé- 
faut de serment avait eu un effet rétroactif : 
Par ces motifs , 

Le procureur - général requiert qu'il plaise à la Chambre 
déclarer nulle et incompétemment i*endue lordonnance du 2g oc- 
tobre dernier, relativement à MM. de Kergorlay, Brian , Genoude 
et Lubis, se déclarer elle-même incompétente pour statuer sur Je 
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réquisitoire du procureur du roi , à TocGasioD de la lettre de M. le 
ooœte de Kergorlay, publiée dans les numéros de la Quotidienne 
du 25 septembre i83o, et de la Gazette du 27 du même mois. 

En conséquence, faisant application de l'article 220 du Ck>de 
d'instruction criminelle j renvoie les pièces et la procédure devant 
qui de droit. 

Fait au parquet de la Cour royale de Paris, le 3 novem- 
bre i83o. 

Signé C. Persil. 

Arrêt de la Cour royale de Paris j du S novembre 

i83o. 



La Cour royale de Paris , chambre des appels de police correc» 
tionnelle et chambre d'accusation réunies, a rendu l'arrêt dont la 
teneur suit : \ 

La Cour, chambres d'accusation et des appels de police correc- 
tionnelle réunies, en vertu de l'article 3 du décret du 6 juil- 
let 1810, et en con^iéquence d'un réquisitoire de M. le procureur- 
général , du 2 novembre présent mois , et d'une ordonnance de 
M. le premier président, en date du même jour, séant en la 
chambre du conseil de la chambre d'accusation ; M. le procureur- 
général est entré , et a fait le rapport du procès instruit contre les 
nommés Louis-Florian-Paul de Kergorlay, ex-pair de France; 
François-Amable de Brian , gérant du journal la Quotidienne / 
Antoine - Eugène de Genoude et François Lubis, gérans du 
journal la Gazette de France, 

Le greffier a donné lecture des pièces du procès , qui dDt été 
laissées sur le bureau. 

Le procureur-général a déposé sur le bureau son réquisitoire^ 
écrit, signé de lui, daté du 3 novembre i83o , et terminé par hm 
conclusions suivantes : 

Requiert qu'il plaise à la chambre déclarer nulle et incompé- 
temment rendue l'ordonnance du 29 octobre dernier, relati- 
vement à MM. de Kergorlay, Brian , Genoude et Lubis; se 
déclarer elle-même incompétente pour statuer sur le réquisitoire 
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tlii procureur du roi , à l'occasion de la lettre de M. le comte de 
Kergoriay , publiée dans les nume'ros de la Quotidienne do 
^5 septembre i83o , et de la Gazette du 27 du même mois : 

En conséquence y faisant application de l'article aao du GcMle 
d'instruction criminelle , renvoya* les pièces de la procédure de- 
vant qui de droit. 

Le procureur-général et le greffier se sont retirés. 

Il résulte de la procédure les faits suivant ■/ 

Le journal intitulé la Quotidienne , dans sa feuille du aS sep- 
tembre i83o , et la Gtesette de France , dans sa feuille du 27 du 
même mois /ont publié une lettre portant Ja date du a3 septem- 
bre y signée le comte de Kergofrlay^ pair de France. 

Le 27 septembre , le procureur du roi au tribunal de première 
instance du département de la Seine a dénonce cette lettre comme 
excitant à la haine et au mcpris du gouvernement du roi, et a re- 
quis qu'il fât procédé à une instruction contre les gérans desdits 
journaux , fît qu'il fût vérifié si le comte Florian de Kergoriay s'^ 
tait rendu complice de ladite publication en y coopérant. 

De Brian , gérant responsable du journal la QuotiSenne , a dé- 
claré que cette lettre avait été insérée dans la Quotidienne sur une 
copie qui lui avait été apportée par M. de Kergoriay. 

Genoude, éditeur de la Gazette de France ^ et Lubis , rédac- 
teur en cbef de ce journal , ont déclaré qu'ils l'avaient imprimée 
sur une copie qui leur avait été remise par de Kergoriay. 

Le comte Flûi*ian de Kergoriay, entendu comme témoin , a 
confirmé ces déclarations , et a dit qu'il avait corrigé lui- même les 
épreuves de ces journaux en ce qui concernait cette lettre. 

Mais postérieurement interrogé sur mandat de comparution , il 
a décliné la compétence du tribunal. 

La chambre des vacations du tribunal de première instance du 
départenoeut de la Seine a , le 29 octobre dernier, rendu ordon- 
nance par laquelle elle s'est déclarée compétente , et a mis le 
comte de Kergoriay, de Brian , Genoude et Lubis , en prévention 
du délit d'excitation au mépris et à la haine du gouvernement du 
roi. 

La Cour, après en avoir délibéré , 

Vu l'article 29 de la Charte constitutionnelle, qui dispose qu'au- 
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cun pair né peut être arrêlé que de l'autorité de la Chambre (de» 
pairs) , cf£ jugé que par elle eu matière criminelle ; 

Yu la loi du 3i août i83o, qui fixe à un mois le délai pour la 
prestation du serment par les membres de la Chambre des pairs ; 

Attendu que ce délai n'était point expiré les 25 et 27 septembre, 
lors de la publication de la lettre dont il s'agit et du commence- 
ment des poui*suites , à raison de ladite publication ; 

Attendu qu'à cette époque le comte d^Kergorlay était membre 
de la Chambre des paii^,.et n'était soumis qu'à la juridiction de 
ladite Chambre en matière criminelle ; que la déchéance par lui 
■ encourue postérieurement , pa^ la non pi^station du serment , n'a 
pu lui enlever le droit qui lui était acquis d'être jugé par ladite 
Chambre , et le soumettre à une juridiction incompétente à l'é- 
poque du délit à lui imputé ; 

Attendu que les complices d'un délit doivent nécessairement , 
quant à la juridiction , suivre le sort de l'accusé principal; 

Déclare nulle et ineômpétemoïent rendue l'ordonnance de la 
chambre du conseil du 29 octobre dernier ; se déclare incompé- 
tente pour statuer sur les délits imputés au comte de Kergorlay, 
de Brian , Genoude et Lubis ; 

Ordonne que lespièces^ seront , par le procureur-général 9 trans- 
mises à qui de droit ; 

Ordonne que le présent arrêt sera exécuté à la diligence du pro- 
cureur-général. 

Fait en Cour royale , au Palais-de-Justice y à Paris , le 5 no-- 
vembre iSSo, en la chambre dii conseil de la chambi^e d'accusa-^ 
tion, où siégeaient M. le baron Séguier, pair de France, premier 
président; M. de Haussy, président de la chambre des appels de 
police correctionnelle; MM. SilVestre de Cbanteloup^ Moumer- 
qué, de la Huproye, Gabaflle, Dameuve^ Faure> Philipon, Ja- 
nod, Moreau, Grandet, conseillers; MM. Jurien et des Clo- 
seaux, conseillers-audjteurs y ayant voix délibérative, lesqueboat 
sigâé le présent arrêt avec M® .Gor jeu y greffier. 

Pour expédition conforme, délivrée à M. le procureur-général, 

ce requérant. 

Pour le ^ffier en cJiefy 

B. DE JURANVIGITT. 
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Ordonnance du roi du 9 novembre i83o. 

r 

Lovis-Philipve 9 etc. 

Considérant que le comte de Kergorlay, ex-pair de France, et 
Jes -sieurs Brian , Genoude et Lubis, sont poursuivis comme au- 
teur et coQQpHces du délit prévu par l'article ^ àe\z. loi du sS 
mars 1822; 

Vu l'arrêt du 5 novembre dernier, par lequel la Cour royale 
de Paris s'est déclarée incompétente pour juger le comte de Ker- 
gorlay et ses co- prévenus ^ en se fondant sur^ce que le pi*emier 
n'avait point encore perdu sa qualité de pair de France à l'époque 
du délit qUi lui est imputé ; . . 

Sur le rapport de notre garde-des-sceaux , ministre-secrétaire- 
d'Etat au département de la justice , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. P'. La Cour des pairs est convoquée. 

Les pairs absens de Paris seront tenus de s'y rendre immédiate- 
ment, à moins qu'ils ne justifient d'un empêchement légitime. 

Art. a. Cette Cour procédera sans délai au jugement dti comte 
de Kergorldy, ex-pair de France , de Brian, Genoude et Lubis, 
comme prévenus d'avoir publié la lettre en date du %^ septembre, 
signée le comle de KengQrlayj pair de France , et insérée dans ia 
Quotidienne du i5 septembre et dans la Gazette -de France du 
27 du même mois, et de s'être par-là. rendus coupables du délit 
prévu par Tarn^le 4^e Ja'loi.dttiï5 mar^ 1823. 

Art. 3< Elle se conformera ^ pour Tinstruotioti et le jugement , 
aux formes qui ont été suivies -par elle jusqu'à ce jour. 

Art. 4* M. .Persil^ notre procureur-général en la Cour royale 
de Paris , remplira les fonctions de notre procureur-général près 
la Cour des Paits. 

Il sera assisté de M. BerviUe, premier avocat -i général eh la 
même Cour, faisant les fonctions d^avocat- général , et chargé de 
remplacer le procureur-général en son absence. 

Art. 5. Le garde des archives de la Chambre des Pairs et son 
adjoint rempliront les fonctions de greffiers près notre Cour des 
Pairs. 
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An. 6. Notre prelsident du conseil des ministres et notre garde- 
des-sceaui , ministre-secrétaire-d'Elat au département de la jus- 
tice y sont charge's , chacun en ce qui le concerne , de rexëcution 
delà présente ordonnance 9 qui siéra insérée au Bulletin des Lois. 

Donne à Paris, au Palais-Royal , le 9 novembre i83o. 

Signé Louîs-pHiLippE. 

Par le roi : 

Le garde-deS'SceauXy mirdslre'SecrétaireHtEtal au 
département de la justice , 

Signé Dupont (de l'Eure). 

jarret de la Cour des pairs j du i5 nwembre i83o. 

La Cour, vu l'ordonnance du roi en date du 9 novembre pré- 
sent mois ; 

Vu le réquisitoire du procureur - gênerai , en date du 10 du 
même mois ; ledit réquisitoire ainsi conçu : 

« Nous , procureur-gëneVal du roi près la Cour des pairs , 

« Vu l'ordonnance du roi en date du 9 de ce mois , par laquelle 
« la Chambre des pairs est convoquée en Cour de justice pour pro- 
« céder au jugement des sieurs comte deKergorlay, ex-pnir de 
« France , de Brian , Genoude et Lubis , comme prévenus d'avoir 
< « publié la lettre en date du 23 septembre i83o, signée comte 
« de Kergorlay, pair de France 9 et insérée dans la Quotidienne 
c du 25 septembre i83o et dans la Gazette de France du 27 du 
« même mois , et de s'être par-là rendus coupables du déUt prévu 
« par l'article 4 de la loi du 25 mars 1822 ; 

« Requérons qu'il plaise à M. le président de la Chambre des 
« pairs indiquer le jour auquel nous pourrons faire citer les sieurs 
« comte de Kergorlay, de Brian , Genoude et Lubis , devant la 
c Cour, pour répondre aux faits qui leur sont imputés. 

« Fait à Paris , le 10 novembre i83o. 

c Signé C. Pbbsil. » 

Après en avoir délibéré , 

Ordonne qu'elle se réunira en audience publique le lundi 22 
de ce mois , à midi ; auquel jour le comte de Kergorlay, de Brian, 
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Geaoude et Lubis seront cites, à là requête du propureur- gêne- 
rai , à comparaître devant là Xllour. 

Fait au palais de la Cour des* pairs, à Paris j« le i5 novembre 
i63o', en laH^hambre du conseil, où siégeaient MM. ètc! 



COUR DES PAIRS. 

PRÉSIDENCE DE M. LE BARON PÀSQUIER. 
Audience du 22 novembre. 

A une beure , MM, les pairs entrent en audience. . 

Les pre'vepus sont introduits, accompagnés de leurs dëfenseu ts, 
MM. Berryer fils , Hennequin et Guillemin^ 

Les prévenus et leurs défenseurs se placent à la barré élevée 
dans lé couloir, à Ja gauche de la tfl93une. 

M. Persil, procureur- général, assisté de M. Berville, avocat- 
^êùérsÀ , occupent un bureau disposé en- avant du banc des mi- 
nistres. • . 

M. le président déclare Taudience ouverte. 
♦ M. le président. Monsieur le comte de Kergorlay, quels sont 
Vos nom , prénoms , âge , le lieu de votre naissance, celui de votre 

domicile? ', • 

^, le comte Me Kergorlay {se levant )• Louis - Floriati - Paul , 
cpmte de Kergoriay, pair de France , âgé de soixante-i^n ans , né 
à Paris , y demeurant , rue Saint-Dominiqiie , n° 1 02. 

M. ^président. Monsieur Brian ? 

ifcf . de Brian, François- Achille., baron de Brian , âgé de qua- 
rante ans. ' » 

M' le président Monsieur Genoude ? 

ilf. Genoude. Genoude, âgé de trente-huit. ans, né à Monléli- 

mart. • 

M. le président. Monsieur Lubis ? 

M' Tjibis. Fraaçois Lubis, âgé de trente ans, ne à Bordeaux , 
demeurant à Paris , rue Saint-Jacques. 
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M. le pr^idefit. Les dé&D^eurs^ dçs prévenus sont-ils prë«siis? 

MM. Berryer, Hennequin et Guiliemin se lèirent» « . 

M.leprdsideni,^ Je dois leur rappel^ qu'ils ne dpîvenjt rien dire 
contre lear conscieçice çt le respect dû ^ aux lois; «|u*iU d.oiven 
s'exprimer avec décence et {nodération. On va faire Tapiiel no- 
minal. , 

M. le secrëtaire-archiyiste procède à. cet appel. 

Cent quarante-huit de MM. les pairs y répendent. 

M, le président. L'usage de la Cour des pairs étant de statuer 
sur la compétence par une ordonnance séparée , avant de s'occu- 
per du fond , elle va en conséquence se retirer, pour en délibérer, 
dans la chanôbre du conseil. 

Si monsieur le procureur-général a quelques observations à 
faire à cet égard , là Cour est prête à Pentendre. 

M, le procureur' génértd. Je n'ai aucune obsei;vation à sou- 
mettre à la Cour. 

M. le présielent. Les prévenus ou leurs défenseurs croient «- ils 
. devo'.r prendre la parole sui*ce point ? 

iPf. Berryer. M. le procureur- général a reconmi la coro. 
pétence de la Cour des pairs , puisqu'il l'a saisiç de la connais- 
sance du procès ; et c'est aussi cette compétence que nous récla- 
mons. 

( La Cour se retire pour en délibérer $ elle rentre eo séance 
après une heure de délibération.) . 

M. le président, « La Cour des pairs , 

« Vu l'ordonnance du roi, en date du 9 de ce mois, portan^ 
convocation de la Cour, à l'effet de procéder au jugçraent de 
MM. de Kergorlay, de Brian, Genoude et Lubis, comnoe préve- 
nus d'avoir publié la lettre en date du 23 septembre, signée U 
comte deKergorlayj pcàfde France , insérée dans la Quotidienne 
du 25 septembre et dans la Gazette de France du 27 du inêms 
mois ; 

« Vu l'arrêt delà Gour, en date du 1 5 de ce mois ; 

« Le procureur-général et les défenseurs entendus ; ' 

« Après en avoir délibéré : 

« Considérant que si , par suite du défaut de prestation de •ser- 
ment dans le délai prescrit par la loi du 3i août dernier, le comte 
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ée i(jecgorIay se trouve aiiijoufd'hui personn^einejDt déchu du 
droit de siéger dnns U Chambre des [^irS) la pnblica.tioD c|iii fait 
l'objet du procès est antérieure à l'expiralioD dudit dëlai ; oue-, 
par cons^fquent , .à l'ëpQque de ladite publication y le comt? de 
Kergorlay e'tait investi de toutes les prérogatives attachées à la 
pairie ; . • , 

« Considérant cpie è'est à l'époque où \e délit a été comipis 
qu'il faut se reportçr pour apprécier la compétence ; et qu'à celte 
«pôque le comte de Kerêorlay, en s^ qualité de pair, avait incon- 
testablement le droit de n'être jugé que par la Cour des. pairs , 

« Se cfcéclare compétence , et qrdonne qu'il sera pass^ outre au 
fond du jugement.*» 

M. le président: Comte de Kergorlay, vous rjjtonoaissez-vous 
l'auteur de la lettre signée le Cùrnte Flofian dd^^èrgorlçfVy pair 
de France , insérée dans la Quotidienne le ^i|nedi d.5 iicptem- 
fore i83o . et dans la GazetJLe de Francç le 2^7 d il même mois? 

M, le comte de Ker^rlay, J'en suis l'auteur;, j'en ai corrigé 
i(es épreuves. 

M. le président. Par conséquent , vous répondez à l'avance à 
<;ette dernière question : Est-ce vous qtii avez donné l'ordre de 
publier cette l'etlre dai^s les journaux que \e viens de citer ? 

M. le comte- de Kergorlay, S^ns doute. 

M* le président. Baron de Brian , par quel motif avez- vous 
iosér^ la lettre du comte de Kergorlay ? 

M. dç Brian. Cette lettre ayant été adressée à M. le président 
de la Chambre des pairs par M. le comte .de Kergorlay , pair de 
France , et étant signée par lui , je n'ai pas cru , en ma qualité 
d'éditeur d'un journal , devoir me refuser à celte insertion. 

M. le président. Monsieur Genoudt? 

J/. de Genoude. Par l<;s mêmes motifs que vient de vons sou- 
mettre M. de Brian. 

M» ie président» M. Lu bis? 

Af. Lubis. Mon nom figure sur la Ga7,ette de France comme 
rédacteur en chef, et nop comme gérant. J'ai lu la lettre de M. le 
comte de Kergorlay avant sa publication; mais' ce. n'est pas moi 
qui en ai ordonné l'insertion. Du reste, mon nom ne figure pas 
sur la feuiUe déposée chez M. le procureur du roi. Je signe ce- 
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pendant h.' Gazette de France^ et s'il y a une responsabilité cl 
que la Cour croie devoir me rappliquer,* je ne la refuse pas. J'ai 
dû faire cette observation à la Cour. 

M. de Genoudé. M. Lubis ne remplit aucune des conditions 
qui constituent la responsabilité' légale. Il n'a pas déposé*un cau- 
tionnement ; il n'a pas fait de déclarations à M. .le ministre de Fin- 
teneur ; il n'a pas signe la feuille qui est de'posëe chez le procu- 
reur du roi; il n'a point de part à la propriété du journal. Si son 
nom se trouve au bas dé la Gazelle de froncé^ c'est aGn que les 
personnes qui veulent me parler puissent , en mon absence , trou- 
ver quelqu'un investi de ma confiance. Si la lettre de M. de Ker- 

gorlay est un délit , j'en suis le coupable ; s'il y a une peine , je 

** * ' . 

dois la subir seul. 

M. le présiderfL. M. le procuréur-ge'neral a 'la parole. 

M* Persil. Messieurs , une imnlense révolution s'est naguère 
réalisée sous nos yeux. Elle a , après des malheurs infinis , comblé 
les vœux de la grande majorité des Français i mais , nous ne pou- 
vons nous le dissimuler, elle a en même temps blessé certains inté- 
rets, choqué quelques amours-propres et jeté l'alarme dans un petit 
lion)bre de consciences. , 

Les uns , lisant hardiment dans l'avenir le bonheur que le pays 
devait puiser dans le nouvel état de choses, s'y sont à regret, 
mais franchement ralliés. 

Les autres , plujs constans dans leurs affection^ et uniquement 
entraînés par le souvenir du passé , se soiit crus obligés d'y rester 
fidèles , mais sans ostentation et sans marquer autrement leur im- 
probationque parle silenoe : ceux-ci se rallieront plus tard. 

Enfin les derniers., mus par je ne sais quel intérêt ou quelle pas« 
sîon , n'ont pas nésité à se montrer les ennemis déclarés de la ré- 
volution ; et ce qu'ils n'avaient pas osé faire au jour du désastre 
de leur parti , les armes à la main , ils le font , après que le danger 
est passé, par leurs écrits et lenrs publications journalières. 

Paix à ceux qui conservent silencieusement leur afiPection , et 
qui ne font rien pour l'accréditer et la faire triompher : la tolé- 
rance est entrée, avec le nouveau roi, dans les conseils. 

Mais guerre à outrance , guerre à mort à ceux qui ne profitent 
de la liberté et de la tolérance généralement accordées que pour 
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attaquer Je nouveau ,roi , pour propager le« fausses doctrine» et 
créer des partisans à un gouvernement heureusement abattu*, 
que , sans être criminel et presque fou , on ne pour4*ait essayer de 
relever. . , 

. Parmi les partisans audacieili^ de Tancienne dynastie et -d'un 
auti'e ordre de choses, vous n'aurez pas vu sans douleur un ex<^ 
pair de France , qui pouvait plaindre et. regretter , qui avait le 

« 

droit'de se condamner à la vie privée en se séparant silencieuse- 
ment de vous., mais qui a préféré attaquer, avec éclat et par tous 
les organes de la publicité, ce que la France venait de faire , et la 
personne auguste qui , placée à sa t^te, avait acqjuis des droite à. la 
vénération de tous les Français. 

Cet ancien pair de France, c'est M. le coiôte Florian de Ker- 
gorlay. . . 

Le 25. septembre dernier, il avait écrit à M. le 'président de la 
Chambre des pairs. pour l'informer qu'il ne {Hrêterait pas le ser- 
ment exigé par la- loL 

5a lettre avait sans doute paru tellement inconvenante a ce no- 
ble magistrat , que , pialgré la demande expresse de M. de Ker- 
gprlay de la faire insérer au procès -verbal de la séance de la 
Chambre ,-il crut de son devoir de .n'en pas parler publiquement 
a ses collègues. . 

Ce jugement, tout de bienveillance et. d'intérêt pour M., de 
K^rgorlay, aurait dû l'avertir, soit de l'inconvenance dç sa lettre , 
soit du danger aiiquel elle j'exposai t. Il ne fit que l'aigrir^ La sage 
réserve, la prudence et la drconspection de M. le président lui 
parurent une violation de ses droits comme citoyen et comme 
pair* Il alla lui-même porter sa lettre au journal dit la Quotidienne. 

Voici eu quels termes elle fut rapportée dans le numéro du 
a5 septembi'e^^/^oyez cette lettre, p* 3».) 

. L'énergie, nous avons presque dit l'audace d'une pareille pro- 
testation , consterna les gens de bien; l'autorité elle-même en était 
comme étourdie , lorsque , {>reuant son silence , durant deux 
jours, pour l'aveu de sa faiblesse, à laquelle il sufRsaitsans doute 
de porter uh dernier coup, M. de Kergorlay renouvela la pu- 
blication de sa lettre çlaus le n^ de la Gazette de Frcmfe du 27 
septembre. « 
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Maigre notre résoldtion de laisier à la ptease la plus grande ta* 
tîtude et presque l'abus de la liberté 9 il oe nous fi/t pas possible 
de dévorer cet outrage. Totit c'tait méconnu , insulté dans cette 
publication : principes anciens j principes nouveaux , droits du 
souverain déchu , droits de la nation , droits du souverain qu'elle 
s'était ch(^. Il fallait renoncer à fouir des bienfaits de nôtre re- 
génération politique , oft poui*snivre judiciairenient ceux qui ea 
attaquaient ainsi le principe. C'est te parti que nOûs prîmes. 

Le jour même où la Gazelle de France publiait celte lettre , ie 
nj septembre y M. le procureur du nn requit d'un jugQ d'instruc- 
tion qu'à Mt informé contre les gérans responsables de la Quoti- 
dienne et de la Gazetie de France» 

' M. de Brian pour la Quotidienne et MM. Genoude et Lubis 
pour la GazfiUe de France , se rendirent «auprès de œ magistrat. Us 
lui d&làrèrent que c'était M.^de Kergorby lui-mênie ^qui leur 
avait apporté sa lettre , et qui en avait demandé i'Insértîôn dans 
leurs journaux. Ils ajoutèrent, ou, pour êtfe plus exact, M. de 
Brian , gérant de la Quotidienne y ajouta seul : 

« Que si cette lettre ^it incriminée, il entendait suivre le sort 
« lia j>rînèipal ificntpé , qui élfait Fauteur de la lettre , et par coo- 
« aéquent être jugé par la Chambre des pairs, qiii, à son avis, 
« était seule compétente pour juger M. de Eûergortày. » 

Lé juged'iiistructiôn fit comparaître devant lui M. de Kergorlay, 

d'abord xsèmilke témoin , e| ensittiCe comitie prévenu. Il répondit : 

« Qu'il regardait les rëdabtefirs de la Quùtidiehrie^de b Gtih 

mzeUe de France comme devant être entièrement étrangers à la 

« publication de Sa lettre. 

« Que c'était* lui-même qui en avait porté copie iiux bureaux 
« d'és deux journaux, et corrigé les épreuves. 

tt Je vous déclare , ooQt:nua'>t-'il , que j'ai écrit cette lettre en 
« ma qua&té de pair de France , et que je n'ai pas entendu don- 
« ner ma démission. 

« Puisque je suis interrogé , je dois vous dire que je décline 
< votre compétence , et que je m'ad>stiens de répondre. . 

« La loi (du 3 1 août i83o ) poi*te : qu'à défaut de serment, les 
i( pairs sont personn^lement déchu^du droit de siéger. Je ne sau- 
ce rais considérer cette déchéance comme une déchéance deiuri- 
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t dicttoo : dailknn le délk qui m'est im/mté porte une daÊe un- 
« térieure à f expiration du déUd* » 

M. Je jugé d'instnictioD fit son rapport , et la chambre du eonseil 
da (ribunai de première iastance du département de b Seinre , par 
«rdomiaiice du 29 octobre dernier, 9e;déclar8i compétente , et mit 
M. le comte de Kergorlâj en pré?entioii'tia délit d'eztvfolrôff au 

m 

mépris et à ia haine du gouuememené du roi. 

Le probureur^'géDénd à la Cour royale de Parts ioutnit la platolB 
et4'ordonnàoce de la chambre du cooseil à la chaoïbre d'aocasa- 
liou : comme sur la questioo de compétence il ne partageait pas 
J'opiitiâD de la chambre du ooD&eii, il provoqua, ainsi que la loi 
Vj aufori^ait, la reamon de la chambre des appela de police cor- 
rectloonelie à la chambre d'aecusalioa. 

Lés deux chambres afiaembkâes , le procoreur^'oéral déposa uo 
réquisitoire , à ta snitetluquel fut rendu l'arrêt suirant : 

« La ooor, après en avonr délibéré, 

« Vu l'article^ de la Charte constitutiioniieUe, q6i dispose qu'au- 
cna»psur ne pent être arrête' que de i autorité de la Chambre (des 
pairs} , ei f ugé que par elle en. matière criminelle ; 

« Vu la loi du 3i août i83o , cjui fixe à un mois le tk'lai pour 
la prestation de serment , par les membres de la Chambre des 
pairs ; • . 

« Âlteui'.u que ce dchd n'était point expiré les i5 et 27 sep* 
tembre , loi s de la publication de \a lettre dont il s'agit , et du 
oommencéfiient des ponr^tes à raison de ladite publication ; • 

c Attendu qu'à èette époque le comlè de Kergoriay était membre 
de la Chambre des pairs, et n'était sdumis qu'à 'la juridiction de 
ladite Chambre en matière. criminelle ; que la déchéance par lui 
encourue posteneurementpar IS non- prestation de serment, n'a 
pu lui «nleTer le droit qui lui était acquis d'êtt*e jugé par ladite 
Chambre et le. soumettre à une juridiction incompétente à l'époque 
du délit à lui imputé ', 

c Attendu que je:» complices du délit doÎTcnt nécessairement , 
quant à la juridiction , suivre le sort de l'accusé principal ^ 

« Déclare nulle et ûicompétemment rendue rordoonanoe de la 
chambre du const:il du 29 octobre dernier, se di'clare incompé- 
tente pour statuer sur les délits ini[;ute's.au cqpnte de Kergoriay, 
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de Brian , Genoude et Lubis ; ordonne que les pièces .«eront , par 
le procureur-^ge'n^ral , transmises à qui de droit. 

« Ordonne que le présent arrêt sera execdtë à la diligence du 
procureur-général. » 

Vous savez ^ messieurs , ce qui s'est passé depuis. Le procureur- 
génëral a traiismis les pièces de cette pi^ooëdure à M. le^rde- 
des-sceaux, et , /sur le vu de Tarrêt de la Cour royale de Paris , 
S. M. a rendu une ordonnance qui convoque la Chancre des pairs 
en Ceur de justice , pour- juger les délits imputes à M. de Ker- 
gorlaj et aux gérans des deux journaux. 

Nous les avons fait ciier à comparaître cejourd'hui devant vous, 
ainsi que votre arrêt nous y autorisée; et puisque vous, venez de 
vous reconnaître compétens , nous n'avons plus qu'à, vous Cure 
connaître les délits que nous leur imputons. 

La lettre de M. de Kergorlay peut être considéféé sous deux 
points dç vue difTérens. Soqs le rapport des principes politiques 
qu'il professe^ et que je n'examinerais pas s'ils ne constituaient des 
délits, et relativement à l'intention qu'il annonce d'attaquer le 
gouvernement du roi des FrançaisL, en regardant encore comme 
existant un gouvernement dont il faudrait pouvoir perdre jusqu'au 
souvenir. . . 

Dès son début , M. de Kergorlay déclare qu'il ignore en vertu 
de quel droit on a élu un roi et fait une Charte. 

S'il avait lu le- préambule de celle Charte , il aurait, appris que 
le roi avait été élu et la Charte faite en vertu de la nécessité qui 
réstUtait des évhnemens de juillet y et de la situation générale où 
la France s'' était trouvé placée à la suite de la violation de la 
Charte cle iSi\, 

Il y aurait vu que la souversSneté du peuple , érigée eu prin- 
cipe, avait autorisé à déclarer vacant un trône qui* n'avait su ni 
s& soutenir ni se défendre , et que oîil en Franee y au jour du dan- 
ger, n'étaii, venu appuyer. 

Il y aurait appris que par suite de cette souveraineté populaire , 
la France était rentrée dans le droit naturel de se «choisir un chef y 
et de lui dicter les conditions sous lesquelles elle consentait à le 
placer à sa tête. 
• . Voilji le droit en vertu duquel le roi a été élu et la Charte, rec- 
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tifiée. : droit iaiprescriptible , sous l'empire duquei toutes les aa- 
iioos se sont .formées , et qu'elles .ue peuvent pas perdre eu vieil- 
lissaut et à mesure Qu'elles font des progrès dans la civilisation. 

.Noi|s n'ignorons pas que pour des hommes qui ont vieilli dans 
les préjugés de la féodalité et du droit divin , la souveraineté du 
peuple a quelque chose de risible et de terrible à la fois, Onrse la 
rappelle sous les haillons de la misère ou transportée dans les co^ 
roit^'sde salut public ; où elle disposait de la vie des plus honora- 
bles cito^rens. 

Mais c'était alors l'abus du droit et non le droi( dans sa pureté, 
tel que notre Charte le consacre. Chaque citoyen , de quelque con- 
dition qîi'il soit j a des droits sans doute , niais tous ne les exercent 
pas. Jl j a des conditions de capacité ; de situation ,- de fortune , 
qui , laissant le droit à tous, n'en permettent l'usage qu'à certain >. 

Ce sont ceux-là V ce sont' les élus de la France, qui , dans cette 
occasion , en ont sagement fait usage. Vainement on dira que tel 
n'était pas leqr mandat, et que , nommés sur la provocation de 
Charles X, ils n'avaient pas mission pour disposer de sa couronne; 
nous répondrons , et la France entière ne nous desavouera pas , 
queJe liiandat des députés n'a pas de limite ; que , nommés dans 
l'intérêt du peuple, ils ont tops ses droits , ils peuvent tout ce que 
la nécessité des temps et des circonstances prescrivent'^ et que leurs 
actes sont obligatoires , dès qu'ils sont approuvés par le vœu na- 
tional. 

Or y' l'approbation et la ratification ne leur ont pas manqué» 
Non seulement une voix improbativé ne s'est pas élevée, mais 
vous avez vu la France entière, chaque village, chaque ha- 
meau,-, et, pour aiuài dire, chaque feu rendre par ses adresses des 
actions de grâces'aux Chambres à l'occasion de leur noble conduite, 
et briguer Thonneur d'envoyer au nouveau souverain des dé- 
putés qui déposassent dans ses mains le témoignage de leur ad- 
hésion complète à son élection , coname aux conditions sous les- 
quelles il avait consenti à se mettre à la tête des Français. 

Voilà la véritable légitiniité , celle que les rois doivent ambi- 
tionner ; elle ne procède pas d'une communication mystérieuse 
çivec la divinité, que dans des temps d'ignorance il a fallu sup- 
poser pour imposer aux peuples ; le mensonge et ia superstition 
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ne rëQsshraient plus. C'est de la vérilé «|U'il faut de nos jours , et 
la vérité n'a pas manqi^é à l'électicm du roi des Français. 

Que si M. de Kergoriay ajoute qu'un acte* de tiolenoe (c'est 
ainsi qu*il qualifie notre conduite dans le» inmiortdies journées) 
ne peut le délier de ses-sermensni enrei's Charles Xni miters ses 
successeurs 9 il cofiimet une^erreur et fkit une mautaise action qui 
ne conduirait à rien nx>ins qu^à la guerre tsivite. 

On Ta dit depuis long-temps t les peuples ne sont pas faits'pour 
les rois : 'c'est le contraire ; quand un roi manque à ses engage- 
méflis, quand il dëcbire le dontràt^ ou exprès ou tacite > fait avec, 
son |3éuple; celtH-«i rentre dans tous ses droits par la Filiation 
du paete.-Si le peuple le laisse tomber ou s'il dispose de la cou- 
ronne , ce p'est pas là de ki violence y c'est 4out simplement dé la 
justice. 

L'élévation à laquelle notre vénération place les rois nous em- 
pêche- souvent de reconnaître leurs véritables obligations ; et nous 
paraîtrions peut-être le ravaler et manquer nous-mêoM de dignité, 
en comparant le contrat qu'ils forment en montant sur le trône ^ 
avec ceux que font journeUement les particuliers pbur le plus 
mince intérêt. Cepeudant ce a'e&t pa£ autre chosej^les chartes, fe$ 
constitutions sont des actes réciproques qui lient aussi bien le sou-» 
verain que.hs peuples, etqui renferment «me elakfse. r^Mutoire 
taoile , eu cas d'infraction. 

Ou nous demandera sans doute à qui' appartiendra le droit de 
coustater la violation et de juger du moment où commencera pour 
le peuple le droit de faire descendre le jsou verain de sop trône. 

A k raison publique, à .ce tribunal auguste que l'on sent et 
qu'on trouve partout; à cetta autorité infaillible à laquelle ilneât 
pas permis de résister, parce. qu'elfe /est le riéSuttat de la conscience, 
et pour ainsi dire de L'oi^ganisalion humaine. 

Ncus en avons , dans ces derniers temps , éprouvé tout l'empire; 
et Charles X et sola fils lui-même n'ont pas €^ la puissance de s'y 
soustraire, puisque vous les avez vus, entraînés par cette opinion 
générale qui les repoussait, consentir eux-mêmes à.iiiie expul»on 
personnelle à laquelle ni l'un ni Tautrë ne songeaiteat pas cinq 
jours auparavant. 

Quant au jeune enfant auquel M. de Kergorlay croit sa fidé- 
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lité engagée f nous cotaliaUrioDS m» droits > '^ sërieusemeot on pou- 
vait liîi etï âiipposer. 

Lorsque le premier roi de la troi^èttie>l*àce monta sur le trône, 
4KS enËins n'avaient apeun droit à h couronne de France; ce fut 
^n la prenant du consentement tacite dû peuple^ au préjudice de 
celui qu'on appelait aassi rhcritier légitime, qu'il leur en acquit, 
non de perpétuels et d '«^révocables , «mais de subordonnés à sa 
conduite , de résolubles par l'infraction des engàgemens qu'il avait 
tacitement contractés. Si de son vivant ilugues Capet eût été ex- 
pulsé j comme Charles X > croiraiton que la fidélité du peuple eût 
eftf engagée envers ses descepdans? 

Certainement non : leis droits éventuels fie l'héritier présoniptif 
de ia couronne se seraient évanouis comme ils s'étaient formés* 
Le père les avait acquis pstt son courage et son habiletëi, il poiH 
▼ait les perdre *par son imprudenee et sa mauvaise foi. 

C'est ee qui est di^rivé au roi Cluirles X. La nation, par ses re- 
présentant^ a proscrit sa rskx et délié les Français de tout enga- 
gement envers elle. £lfe à fait plu6;^{Ar des adlresses et des dé- 
iégu^ UfédAnx envoyés auprès du nouveau souverain, elle a ap- 
proQvë la translation de la couronne et la délégation qui lui en 
avait été faite. Q^é vient-on nous parler ensuite d^nn prétendant 
auquel la fidélité des sujete serait engagée? 

Non, et c'est un véritable crime de le prétendre; c'est surtout' 
la faute d^un mauvais citoyen de le publier. C'était bon dans 
le temps où lés refis osaieM prétendre qu'ils ne rélevaient que 
de Dieu et de leur êpée^ de regarder les peuples comme le 
patrimoine de leur famille. La civilisation a 'rendu leurs droits 
aur nations ; 'si elles savent tout ce qu'elles doivent de vénéradon 
e t d'obéissancQ aux r6is qtd se dévouent pour elles, elles n'igno* 
rent<{fa$ que^ dans des cas bien rares, et lorsque, par le malheur 
de leur position, elles sont poussées à bout, elliès ont en- elles de 
quoi reconquérir leur indépendance. Ce n'est pas, comme le dit 
M. deRergôrlay,abaser dek foi^echiàtérielie, c'est encore moins 
convier un grand citoyen à une sorfe d'iisurf â(!ten : c'est tout 
simplement user de son droit, c'est feire justice à là dynastie qui 
finit et ^ celle qui comuience! C*est , ed faisant cesser tes miilheurs 
présens, fonder le bonheur de Fa venir. 
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Et je vous le demande r messieurs , à quoi «er vent aiijour<l'h(uiy 
à quoi, pouvaient servir, à la fin de septembre dernier, toutes ces 
assertions que publiait M. de Kergorlay ? 

S'il j croyait , qu'il les renfermât dans s^ conscience , qu'il en 
fît la règle de sa conduite : nous ne serions pas allé \<à% y cbei*- 
cher. . 

IVtais 'les publier dans les journaux ! mais s'en faire un moyen • 
pour attaquer le gouvernement existant , qu'il essaie ainsi de saper 
dans sa base! mais s'en servir pour .établir de prctendus <lroits de 
Henri .V, qui vivra, dit-il , pQur le bonheur de la France I mais, 
par une de ipes propbçties que la passion seuje i^eùt créer et sqÉ- 
tenir , annoncer que cet enfant royal nous sera un jour rendu! ! 
C'est le comble de la hardiesse ; c'est ne reculer ui devant les 
faux principes ni devant leurs désastreuses conséquences, C'e&t, 
de gai lé de coeur , affronter le gouvernement existant , élever trane 
contre trône , et porter la gueire civile au sein de son pays. 

Que dirait M. de KergôrUy si ses principes ^ pris à la lettrç, 
avaient mis les af mes à la main dans un de nos départemeiis \ que 
là , arborant le. drapeau qu'on ne peut plus dire sans tache depuis 
les journées de juillet , on eût déBé la France régénérée et appelé 
au combat «es enfans ; que l'étranger , qui est resté. trauqUiUe ^ 
spectateur de nos miraculeux triomphes;, se fût permis de souillée 
le territoire? où nos malheurs se ser.aiefit-iLs arrêtés? 

Détournons ,. messieurs , nos pensées de çet|e supposition ;. eHe 
est trop décjiirante ; mais jugeons, nous en ayons le droit., la gra> 
vite du. crime reproché à M. de Kergorlay, par- l'impression 
qu'elle nous aura laissée. 

. Ce crime est qualifié , par l'articlp 4 ^^ ^^ ^^^ du 1 7 mai 18(9, 
datlaqueà'V autorité constitutionnelle du roi. 

L'attaque est iciilagrante. Npn seulement M. de Kergorls^, con- 
teste cette autorité , mais il en met une autre à la place ; il lecon- 
naît celle de cet enfant royal , auquel il croit sa fidélité engagée , 
et qu'il annoncé à la Fsance entière (fevoir lui être un jour rendu. 

9(. L'enfant royal vivra , dit-il , pour le bonheur de la France , 
et nous sera un jour rendu. » 

Si l'on pouvait impunément dernier de pareilles assurances,. il 
n'y aurait plus de gouvernement en France. Le roi des Français 
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&e serait plus au Palais-Koyai , et nous; n'aurions qu'un roi de 
France rerois aux mains de l'étranger. 

Notre orgueil national se révolte d'une semblable supposition. 
' "La loi jfbndamentale , notre Charte, exclut à toujours du trône 
de F^rance Charles X et tous les membres de la branche aînée de 
la maison de Bourbon. 

Cette même loi y a patelle, sous le titre de roi des Fràmpds^ 
M. le duc dX)rléans et ses descendans à perpétuité. 

Imprimer et dire publiquement qu'un autre que lui, qu'un 
Bourbon de la branche ;iînée conserve des- droits à la couronne, 
qu^U vivra pour le bonheur de la 'France , et quHl lui sera un 
jour rendu , c'est attenter au gouvernement légalement existant , 
dans le sens de lartiçle 4 de la loi du 17 mai 18^ ; c'est exciter 
à la haine et au mépris de ce même gouvernement ; c'est provo- 
quer à la désobéissance aux Idfs , qu'il est plus essentiel de maiu- 
tenir, puisque leUr violation entraîne des secousses et des révolu- 
tions; c'est, pour tout dira, en un mot, exciter à la violationde 
la Charte. 

Pour motivçr sa criminelle doctrine, M. de Kergorlay parle 
des sermens qu'il a faits avec sincérité , de la légiiùnitéde la race 
de Charles X, de VinsnolahiUté à\\ monarque. 

Des sermens! qui ne sait qu'iU supposent des engageinens ré- 
ciproques et qu'ils n'obligent celui qui les fait, qu'autant rjue ce- 
lui qui les reçoit reste dans la ligne de ses devoirs. L'infraction 
d^un côté , rompt l'engagement de l'autre. 

£a légitimité de la race de Charles XI 

Elle a péri dans les combats de juillet. Le roi Charles l'a ren- 
voyée à .son peuple, avec les boulets qui sont encore empreints 
sur les murs de la tapitale. 

Désormais une barrière insurmontable s'élève. Il y a entre la 
race de Charles X et le peuple def France, tout le hideux d'une 
guerre civile. 

Lini^iolabiUié du monarque! 

Distinguons : la Charte assure l'inviolabilité de ÏA personne et 
non rinviolabilitc du droite qu'il'eût été absurde de mettre au- 
dessus de tout événement. 

L'inviolabilité de la personne de Charles X a été respectée jus« 
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ques à la soperstitiop y et c'est même le plus beau titre de gloire 
de la Fradce, puisqu'en coodnisaDt son roi dëchu jusqu'à -la 
froBtière, avec tous les égards dus à sou aocieu caractère y elle a 
prouve qu elle n'agissait pars avec passion , mais a^ec cette sagesse , 
ce discernement , cette modération- qui distinguent l'eiercice*d'un 
droit. 

Que M. de Kërgorlay nenonœ donc à expliquer , à justifier ses 
doctrines. Elles sont^attentafoires i la souverainetë de la natiop et 
à l'exércioe qu'elle qp a faît ; elles constituant un* crimç eSt plu- 
sieurs délits d'autant plus Fépréhensilïles , qu'ils ne. tendent à rien 
moins qu'à nous fairci armier les ups cpnjtre les autres ; à uous 
donner deux rois, deux Chartes , et poi|r comble de malbeiir, à 
appeler chez myis l'étranger pour soutenir i'ni). ou l'autre. 

Messieurs^ à côté de ces délits résultant de la lettre de V. dç 
Kërgorlay ^ viendraieqt s'en, placei^deiix autres , fort graves sans 
doute , mais que y par des considérations particulières , noufî qq 
ferons qu'indiquer. 

Le premier résulte de ce passage : 

« A défaut d'aucun droit , ob a allégué ea faveur du roi qif'ont 
élu le& Ghainbres, que lui seul pouvait sauver la France. J^ pepçe 
au contraire qu'il était de tous les Français Iç plus incapable dfi 
la sauver , parce que de tous les Français il e$t celui à qui Cusur- 
palioh à laquelle on le convia €ltU sembler la plus criminelle. » 

C'est une offense à la personne du roi , d'autant p[us gy^atujte 
que le fait auquel M. de Kergorlaj veut répondre e^t de notoriété 
publique. En effet , personne n'ignore que si ce prince .n'eût* pas 
voulu prendre les rênes de TEtat , les prendre ce jour-U ^ la 
France tombait dans une' anarchie dont elle serais sor^e sans 
doute , mais après beaucoup de temps et. de nialheurs. 

Dans cette situation y la nécessité se rénai^BSili au; droit ppui; au- 
toriser à conférer la coumnne.^ La nécessité est aussi une sorte de 
légitimité qui repousse l'idée de toute usurpation. 

Ainsi ^ ce dernier passage de la lettre de M. de Eergorl^y cons- 
titue bien une offense envers S. M. ; maiselb^ est trop au-desspus 
d'elle poui* qu'elle veuille la relever. D'ailleurs le roi des Fran-i ' 
çais j et c'est héréditaire dans sa famille y ne se souvient p9S des 
injures faites au duc d'Orléans. 
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*Le dernier délit que nous avons à signaler tous elt personnel , 
messieurs; il résulte de cette partie de la lettre ok M. de Ker- 
gorlay dit que vous êtes transformés en une vérkaUa consinia- 
sien , qui stigmatise à l'avance les condamnations cpie vous pour- 
riez prononcer, de la quBlïûcsAioD^d-assassinai judidaire. 

Il est possible que votre excessive délicatesse vous porte à mé- 
priser une aeiublaUe injure ; mm il ne faudrait pas que la crainte 
d*y paraître céder , arrêtât l'expression de toute votre justice. 

M. de Kergprl^iy est^ coupable des plus grands délits. 

Il a attaqué ce que depuis plus de trois mois nous nous plaisons 
à adipii*er : qotRe belle, notre héroïque révolution* 

Il en a blâmé tous les effets. 

Il a condaôipé.celui qui les renferme tous; celui qui, feitnant 
l^abime de nos dissensions / nous a donné une Charte et un roi ; 
une Charte qui détermine lès droits du peuple et les obligations 
du roi; un roi qui, sachant par l'exemple ce qu'il en coûte pour 
avoir, violé ses sermens'j est d'ailleurs trop honnête homme pour 
en avoir jamais la pensée. 

Au blâme de tout ce qu'ont produit les belle» journées, M. de 
Kergorlay a ajouté des délits bien caractérisés. 

Il s'est prétendu lié à un autre souverain que cehd que la 
France reconnaît. 

Il l'a montré vivant pour le bonjheur de la France,, et toujours 
prêt à y rentrer. 

En peu de mots : ofïbnses envers le roi et les Chambres ; at- 
taque à leur autorité constitutionnelle; provocation à la désobéis- 
sance aux. lois. 

Tels sont les délits nombreux qufî nous vous dénonçons, et 
pour lesquels nous vei^oos vous demander justice sévère, justice 
éclatante , qui effraie les inseusés et arrête les crédules. 

Il faut que les Musset les- autres sachent qu'il y a en France un 
roi , uu gouvernemeol et des lois , et qu'on ne peut attaquer on 
offenser les uns, ni provoquer à la désobéissance desauU*es, sans 
rjecevoir immédiatement le châtiment auquel.on s'est exposé. 

Nous n'avons plus qu'un mot à dire des gérant responsables 
des deux journaux, cités devant vous conjointement avec M. de 
Kergorlay. 
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Us sont, lès véritable aùtenrs de la publication ; sanis eiix, dans 
leur consentement y les délite dorit nous nous plaignons n'eussent 
pas été commis. 

La loi est formeliè; 

Ils doivent donc être condamnes conjointement avec M. de 
Kergorlay. 

Dans ces circonstances et par ces considérations , nous requé- 
rons j au nom du roi , qu'il plaise à la Cour : 

Vu la lettre signée comie Florùm de/ Kergoriay <, pair de 
France y insérée^ dans le numéro du jourual dit la Quotidienne , 
du 25 septembre i83o y et dans celui de la Gazette de France ^ du 
!17 du même mois ; 

Vu le réquisitoire de M. le procureur du roi près' le tribunal j 

civil du département de la Seine , portant que , par ia publica- ' 
don de celte kUmy M, de Ker^orlay^ de Brian ^ gérant de la 
Quotidienne ^^ Genoàde et Lubis , de la Gazette de France , se 
sont rendus coupables du délit cC excitation, au mépris et à la 
haine du gouvernement du roi des Français ; 

Vu l'arrêt de la Cour royale de Paris du 5 de ce mois de 
novembre, portant que les* tribunaux ordinaires tout incompc- 
tep.â y et qui renvoie la cause devant qui de droit ; • 

Vu l'article 29 de la Cbarle constitutionnelle, qui dispose qu'au- 
cun pair ne peut être arrêté que de l'autorité de la Cbambre et 
jugé que par elle en matière criminelle ; 

Vu l'ordonnance^ royale du 9 du pi'ésent mois , qui convoque 
la«G>ur des pairs ; 

Attendu qu'à la date de la publication de sa lettre , éomme à 
celle où ont commencé les poursuites judiciaires, M. de Kergor- 
lay était pair de France , et que ce n'est que depuis cette époque 
qu'il a cessé de faire partie de la Cbambre ; 

Nous requérons qu'il plaise à la Cour se déclarer compétente. 
En conséquence, faisant droit sur nos plaintes et réquisitions : 

Vu les articles i, 2, 4 et 6 de la loi du i^ mal 181 9, 4 ^^ 1^ 
loi du 25 mai 1822.; 

En ce qui toticbe M.. Florian de Kergorlay , ancien pair de 
France, . 

Atlendo que par sa lettre ci-dessus datée , il s'est rendu cou- 
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pable d'attaques à l'autorité coDstitutiotl^eUe du roi , d'eioitaCioD 
aa mépris et à Ja baiue de son gouverneçient^ ainsi que de- pro- 
vocation à la désobéissance aux loi? , 

lie condamner , conformément aux articles a et 4 de la loi du 
17 mai 181 9 , en deux années d'eniprisonnement el lo^ooo francs 
d'arrlende. 

En ce qui: toucbe les sieurs de Brian , gérant de ki Quotidienne^ 
et Geooude , gérant djé la .Gœ^U$ de France; 

Vu les articles ci^essus xités des lois des 17 mai 181 g et a5 
mars i8aa, 

Vu l'article 8 de la loi du 18 juillet 18289 portant que les signa» 
taires de chaque feuille («périodique) sei*ont responsables de son 
contenu et passibles de toutes les peines portées par la loi j à rai?- 
sop de la publication des articles ou passages incrimffiés, sans 
préjudice dé la poursuite contre l'auteur desdits articles comme 
complice j 

Vu égalemeot l'article 14 «de la même loi du 18 juillet 1828, 
portant que les amendes qui auront été encourues «pour délit jde 
publication- par \a voie d'un journal né seront jamais moindres du 
doubla du minimum Gté par les Ipis relatives à la répression des 
délits de la presse ; ' 

Condamner lés sieurs de Brian, de Genoude, chacun en une 
année d'emprisonnement et en une «amende \ savoir : le sieur de 
Brian de six mille francs, et les sieurs Genoude et Lubis ensembijp 
de pareille somme de six mille francs. 

Les condamner tous au frais du procès. ^ 

1 

M. le comte de Kergorlay se lève, et prononcé k 
discours suivant : • 

* * 

Messieurs, lor^u'il pluC à S. M. le roi Louis XV^I de m'éle- 
ver à la pairie, je ù 'a vais ni sollicité ni âéshré cette dignité. Je 
préférais les fonctions de député , auxquelles , depuis la se(k>nde 
restauration , les suffrages de mes* concitoyen^ m'avaient trois fois 
poi'té. Au cas qu'ib u^eiissent pas cessé de me les accorder , je 
croyais, apercevoir des cbances plus favorables pour me rendre 
utile à mon roi et à mon pays dans la Chambre élective q^lgi dans 

3 
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antrenteDt i et je (n'y soumis. J'eus lieu d'en, sentir une reoott-^ 
naissance d'autant plus profonde , qne je n'avais jamak courtise 
sa faveiir ni celle de ^es ministres ; son âme généreuse 'désira don* 
ner une haute marque de sa bonté à un homme qu'il savait bien 
intentionné) et qui avait eu plus d'une fois, par la liberté de 'ses 
opinions, le malheur de lui dépîaire. . 

Trois fois dans la Chambre ^es députés^ et la quatrièioe âkoê 
éelle des pairs, je prêtai le hiêtoe seKuent, « d'être ikièle au roi , 
et d'obéir à la Charte constitutionnelle et aux lois du royaume. » 
Ce sertneot, messieurs, vous l'iiyéz tous prêté comme moi, et 
tous nous avions compris qu'^1 engageait notre fidélité^ non seu- 
4emeiit au roi à qui nous le prêtions, mais aussi à ses successeurs 
i^timeswJe crus, en prêtant ce sermeût parmi mes collègues, 
pi*endre envers mon roi, mon pays et eux-mêmes, Fengagemeot 
solennel d'y demeurer fidèle^ Je crus que mes oollègues avaient 
pris le Doême engagement envers le^roi , envers la. France, eiiters 
tnoi. • 

D'oh vient donc (fœ jecemparais aujourd'hui^ comme accusé, 
devant une partie de ces mên)^ collègues ? D'où vient qiie je les 
vois siéger devant moi comme mes juges ? J'ai le droit de le de- 
mander , j'ai'le droit de le chercher. . 

Ce serment que nous prêtâmes tou#, ou ne m'accuse pas de lis 
aVôir' été infidèle. 

C'est au contraire à cause des conséquences'nécessair^ de cette 
fidélité même, que j'ai été cité à comparaître ici' pour me^us- 
tifier. 

"' 0be' dévolution s'est opérée, ddbs le tumulte 'de laquelle fut 
créé soudain un lieutenant-général du royaim[|e.,Lé roi donna la 
ratification de son autorité à cette nominaliob irrégulière , abdiqua, 
ainsi que ion'fils, en 4avetir de Mg^\ le' duc de -Bordeaux, et, se 
fiant au premier stijet du. nouveau Roi , le cluir^a de le faire pro- 
clâknèr. . 

Deux hentdii-ineuf' députés pi>éférèrèiit, le 7 adût dernier, 
déclarer le trône vacaàt , faire une nouvelle Charte , dont un or- 
ticlé excluait 'de la Chatnbre des pairs tbusoeuxiqu^avait nommés 
ChaHes X ,* et offrir la ^royauté nu lientenaot^gténéral du royac^^ne. 
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Quatre-«>Yiiigt'neuf pairs adhérèrent le fflëoie jour à la.noujreilc 
Charle et à la nouvelle royauté 9 Vléciarant ne pbuyoiif dëtt^rer 
sur Fexcluaion de ieurs collègues, et s'en rapporter à la prudeoce 
du nouveau roi. 

Pour de telles énoroiités j sur *quel droit put-roo prétendre s'a^ 
puyer? 

La souvei^aineté du peuple est le pri^çjpe que nousavon&entendu 
invoquer^ Mais ce peuple, que fil-K)n pour le convoquer, pour le 
consulter? Qui nous a transmis sa voix? qui a pu nous la faire 
entendre? 

Paris, après les sanglantes victoires de juillet, n'a présefitè d'jiu^e 
a^ect que celui de Ja consternation. 

Le nouveau gouvernement a osé revendiquer Passeatiment des 
provinces^ La révolution jfaite à Paris pour elles et sans #es, elles 
i'ont apprise quand elle était déjà consomma , elles l'ont reçue 
dans un morne silence* Et quelle vpix plus énergique leur restait 
H donc pour exprimer ^eur réprobation ? Le silence est la voix dès 
opprimés, et non la sanction de la violence. 
. NuL jDOQyip de procurer une émission de v^mux libres ^ir la ré- 
volution de iS3o 4i!a été ofi^t à la nation. 

Bopaparte, pour se r^ssai^r du pouvoir après sa première abdir 
cation , n'imposa pas aux intelligences une .soumission si passive , 
et tâcbâ de rendre moins paJpbles.les illusions. Des registres fu- 
rent ouverts, pendant les cent-jours, dans. toute la France,. et 
tous les citoyens furent admis par le nouveau jmaîti'e à y voter Jiur 
son Acte additionnel mioc^ Cbnslitufi9ns.de CEmpire. 

.Un des articles de cet acte prétendait interdire à tous les Fran- 
çais l'exercice de^eur dcoit de deqiander le rétablissement de d 
dys^stio.desJ^urbons sur le trqpe. Les cœuf's fidèles . s'indigne-- 
rent ; et quelques citpyens, par ja publication des <notifs de leurs 
votes négatifs, trouvèrent quelque consolation à protester contre 
cet attenuft porté à la plus clière de nos libertés publiques. 

Ces publications circulèrent librement ; Bonaparte , qui voulait 
colorer de quelque apparence de liberté s(y usurpation nouvelle, 
se garda bien, |^s ayant provoquées. en invitant ohacun à voler, 
.de les faire poursuivre. 

Le-roi-dtoyen n'a pas voulu tant de liberté *, il n'a pasis§nsi|ltc 
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la lâtion sur «on éleVation au trône ; ayant arraché aux foncËoni 
qu'ils s'dtkient engages à remplir tous les hommes fidèles à leur 
serment , leur ayant ainsi impose la nécessité de 'dire à leurs con- 
citoyens pourquoi ils cessaient de s'acquitter des fonctions qui 
^eûr avaient été confiées, il ne s'est pas abstenu de faire poursuivre 
les publications des motifs des refus de serment. 

Les révolutions sont d'ordinaire le triomphe accidentel d'une 
Tninorité audacieuse sur la volonté nationale prise au dépourvu. 

Bientôt le voile se déchire : des théoristes et des banquiers en- 
treprennent de gouverner ; les théories les abandonnent , le crédit 
public s'apéaiitit. 

Mais jenfin le pouvoir est envahi : que doit^n dire? que peut-on 

faire? demandent les fragmensepars d'une nation frappée de stupeur. 

L'un 4it : « J'ai été fidèle ^ mon serment avant que celui à qui 

«je l'avais prêt^' eût violé le sien ; en violant le sien , il m'a délié 

c du mien : jefi^ëprous^ni scrupules , ni remords (r). ■ 

D'autres disent : « Se soumettre à la force est un acte licite en soi; 
c cédant au malheur des temps, nous pourrons être (encore utiles 
« à notre pays, épargner quelques malheurs à des concitoyens. » 
Les deux argumens, fort différons l'un de l'autre, opposés 
même l'un à Tauti'e, que je viens de citer, n'ont pas porté la 
convicition dans mon esprit. 

Quant au système qui s'efforce de mettre la conscience*à l'aise 
en désavouant les scrupules et les remords , il a trouvé peu d'é- 
<5h6s dan^ la nation. 
: En ce système, bien des choses ont été oubliées. 

La loi civile, dont on y essaie de rappeler le principe, reconnaît 
Ken {i) que la résolution légale d'une d)!igation réciproque doit 
résulter de son inexécution de la part d'un des contractans ; mais 
elle ajoute que la résolution dû contrat n'aura pas lieu de plein 
droit, qu'elle sera , au contraire, demandée en justice. 

Elle reconnaît donc, pour décider entre les parties j la nécessité 
d'un juge supérieur. 



xa. 



(1) M. le duc de Broglie , ministre de rinstruction publique , séance de la 
Chambre des Pairs du 23 août 1830. [Moniteur du 24, p. 952, <'« colonne.) 

(2) 4ltticle 1184 du Code civil. 
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atre un dtoyeti et coq txii Ic'gilitiie, je im cqqdus [lasle il 



. On nous a parlé du ^pta gdn^ra!: de la natkw : ou a prétendu 
le coDDÛtce ; OD a eu ioîd de ne pas suayer de le cotutater. 

Lors du jugement de Louis XVI, ses déièuseun. 

VpusaTiez, messieurs, naguère, le petit-fils de l'un (i), le fils 
de l'autce (3) parmi tous ; ils se sout montrés fidèles à. la mémoire, 
aux enseignemens de lem-s pères et à leui-s piopres senlimens; 
vous les avez expulsés. 

Lors du jugement de Louis XVI, ses défenseurs demandèrent 
l'appel au peuple. La CooTention sentît assez quel en aurait été le 
l'ésulut. Elle le refusa. 

, Si aujourd'hui le peuple eût été appelé à choisir entre Henri- 
DieudoQDé et le fils du i-égicide, y a-l-il i|uelqu'un ici qui «e 
(lire qu'il ignore qui U TOÎx du peuple aurait proclamé ? 

la Charte de 1814 poile que ■ la personne du roi est inviolable 
et sacrée: • 

Tous ceux qui ont eipdsé leur roi en i83o avaient juré cette 
Cliarle et la bravèrent , comme les juges de Louis XVI avaient , 
eu le condamnant à mort , bravé la Constitution de 1701 , qui 
avait pareillement décbré son- inviolabililé. 

La Convention , juge et partie contre Lquis XVl , l'entendit 
avant de te condamner ; et un jeune roi , dont l'innocence le pro- 
tège contre tout sentiment de haine, ne peut se faire entendre 
pool- rallier tous les cmurs aux espérances qui s'attachent à lui. 

En voilà assez , je pense , pour me justifier de n'adoptet pas te 
système qui exclut les scrupules et les rtimords. 

Quant au système de ceux qui , eu se soumettant à la force_,se 
justifient à lems propres yeux sur ce qu'ils font un acie licite au- 
quel ils attribuent Je^l'utilil^, qui plus que moi , en ce moment , 
doit faire avant tout la paît ;de l'admiration et de la recoflnais- 
Miice pour cette profession géitéreusc qui «e dévoue à la défense 
des actusés? Mais hors de quelques positions particulières, que je 
ne suis ni^en^état de bien connaître!, ni autorise à déterminer, ne 



(1) M. le inarqiiÎKleRoiaiit», petit-fils de H. de Maleaherbcs. 
13) M. U comte de Sézc. 
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peut-on pas penser que les soptateurs de ce sy^ïtèrtie , dau^ sa ge'në- 
ralitéf créent eux-mêmes ou accroissent la force à laquelle ils 
croient céder^et que Tiitilitë qu^ib se soi«|: promise est bien faible 
en comparaison du mal dont ils affermissent l'exigence'? 

La doctrine de flexibilité à prêter, outrant les temps/ tantôt un 
germent^ tantôt l'autre , à laquelle je n -ai- pas pu me soumelfre, 
n'est pas la mienne > parce qu'elle porte un caraclèi^e trop peu élevé; 
et quant aux motifs même d'utilité qu'on y allègue , je n'ai pas 
cessé non plus de trouver que toute l'utilité qu'oin peut attribuer 
aux résultats cPun acte de cette espèce est nécessairement une nti- 
. Uté d'un ordre inférieur. Je n'at pas cés^é de penser que l'.ûtilité 
supérieure y que l'utilité solide, étendue, durable, féconde, ne 
peut dériver, au contraire, que de la fidélité à conforriier sa con- 
duite aux inspirations de droiture et d'honneur que chacun a re- 
çues du ciel. 

Deux exemples auraient été bien faits pour me faire fléchir, si 
j'eusse pu fléchir ; ce sont ceux de deux illustres orateurs , qui 
tous deux ont présida la Chambre des députés , l'un dans les deux 
premières^ l'autre dans les deux dernières années de la restaura- 
tion. Je me suis si long-temps efforcé de m'instruire en les écou- 
tant, j'ai si constamment admiré leur grave éldqueûce et l'éléva- 
tion de leurs âmes, que je ne saurais sentir à leur égard qu'un 
désir ou qu'i/ft regret, celui de les trouver ou de ne les trouver 
pas , dans un constant et parfait accord aVec eux-mêmes. Ici la . 
cause de mon regrjet est de ne les avoir pas vus sortir, comme il 
' leur convient toujours de sortir, hors de l'ornière commune ; la 
cause de mon regret est, l'oserai-je dire, de les avoir vu penser 
trop humblement d'eux-mêmes. Qu'ils se représentent la pureté 
de mon cœur, qui est cellç des leurs ,'uôie à l'ascendant victorieux 
de leurs illustres noms et de leurs' éloquentes paroles ; et qu'ils me 
disent quel est le Français qui leur aurait pu résister. 

J'ai contracté , par l'acceptation de la pairie , qui me fut Cbn- 
férée par Louis XVIIT , l'obligation d'en remplir lès fonctions. Ces 
fonctions, législatives et judiciaires, l'abus de. la force matérielle 
m'empêche de les remplir , en soumettant leur exercice à la con- 
dition de la prestation d'un serment nouveau réprouvé par ma 
conscience. Je devais donc à moi-même , à la Ghaiidire des pairs , 
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et à tous mes GOociCoyeoft» Je leur «endre coiopte ,d^ oaotUs de 
ai0n l'efos cle pi*ëter ce serment:. ^ 

Le procès. que. j'ai à «uileolr offrira tio.dU*ange spectacle dan& 
le cours de la fustice humaine. Des hommes qui, par des pr^iextea 
divers ,^09 des causes diverses qui leur sont connues., ont abjurd 
leurs sermens, sont appelés à me jug^r sur les. motif& qui ox'on^ 
déterminé à demeurer^ fidèle au mien» 

Je, livre cette réflexipn à leurs consciences. 

tlœ autre pensée me frappe : 

Tous les pairs nommés, par Charles X, et tous. ceux, des pairs 
nommés par Loiiis XVUI qui sont demeurés .fidèles, à leur serr 
ment, ont été expulsa de cette Chambre , où j'ai droit de k& ré- 
clamer comme mes juges. ^ 

Je proteste ici contre une telle mutilation, de la Cour dps pairs, 
et je demande qu'il me soit donné acte de ma protestation. 
, Cependant , messieurs , je comparais devant .vous , parce que 
l'ai été n^eiM^y ^ je ne compai'aissais pas , d'être jvigé sans être 
entendu. Je comparais ,. accompagné de mon défenseur. Ma défi» 
ftnsB sera entendue , et de la portion ici présente d^t& pairs dti 
voyaume qui seuls ont le droit de me juger, et de mea concitoyens, 
A qui je soumets volontiers tous les actes ^e ma vie. 

r 

M. B^rryer, défenseur de M. lé coplç de Kergorfay, 
«6 lève (i). 

M. le président. Défenseur, je dois vous renouveler en ce mo- 
ment l'avertissement que je vous ai déjà donné , de parler 'avec d^ 
cence et modération. Vous comprendrez que si des expressions fâ- 
cheuses sont tolérables dans la bouche d'un accusé , et peuvent 
avoir pour excuse, la position où il se trouve , les mêmes exprès- 
sions Ou des expressions analogues ne sauraient être permises: à 
l'avocat, et sauraient même être réprimées sévèrement par la Cour.' 
j'insiste sur cette observation, parce qu'elle est .conforme aux 
principes.' ' 



(1) Lé plaidoyer de M. Berryer, recueilli dans la rapidité de Timprovi- 
sation , n'a pu être imprimé que d'après des sténographies incomplète^ en 
quelques parties. 
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^ M. "Berryer, Je prie la Coût- des paÎFS de- voirfeir bien kVr% 
persuadée qu'après un exercicedéià aDOÎen, et, ^.peiii4ire,^lMK 
Boré, de ma prûfessiou, i'ite'rativé'^fovitttiou qui vient de m*être 
faite était superflue. Je connais la hauteur de votre justice; et je 
sens que la grandeur de mon Aninlstère s'élève au milieu d^ vous :- 
}e le rem[diraî avec dignité , mais avec liberté ; car je ne pourrais 
croire qi^ie, par ces paroles y on- eût voulu m'enioter la force. 

Messieurs, le jour où' la moitié des députes et à. peu près le 
quart des pairs du royaume donnèrent à la France un nouveau 
roi et une nouvelle Charte, M. le, comte de Kergorlay était ab- 
sent de Paris : il s'empressa d'exprimer son o{Hnion sur ces actes 
soliénneb ; et dans une lettré adressée à M. le préisident de la 
Chambr(e des pairs, il dit: 

' • Je pense que le premier des droits publics des Français est 
« celui de conserver leur dynastie légitime dans l'ordre de pri- 
« naogéniture , de mâle en mâle , tel qu'il est établi depuis tant 
« de siècles parmi nous. Je pense , en conséquence , qu'aucune 
« Chambre n'est autorisée à les priver de ce premier de leurs droits ; 
tf fe pense que le trône de France n'était pas vacant, lorsque la 
« Chambre des paks a délibéré sur la supposition de cette va- 
« cance ; je pense que , par le seul £ût de la double abdication jde 
c S. M. Charles X et de son fils Louis -Antoine, le trône appar- 
« tint dès cet instant même à S. A. R. Ms' le duc de Bordeaux, 
c Je suis également convaincu que la^ Chambre dei pairs , *qtii ne 
tt doit sa propre existence qu'au roi d'une monarchie héréditaire , 
« n'a aucunement le droit de rompre cette hérédité , et de trans- 
« férer la couronne à un autre qu'à celui auquel le droit d'héré- 
« dite la confère, t 

Il fut répondu à M. de Kergorlay, que la discussion étant ter- 
minée sur le sujet auquel se rapportait sa lettre, M. le président 
ne pouvait , sous aucun rapport , en enlreleoir la Chambre , que 
rieu ne serait plus contraire à ses usages, et même aux prescrip- 
tions de son règlement. 

M. de Kergorlay pensa qu'il devait, dans cette circonstance y 
pubUer. son opinion ; sa lettre fut insérée dans tous les journaux ; 
le ministère public n'eut pas la pensée d'en ordonner la saisie et 
d'en faire l'objet d une procédure criminelle. 
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< M. de Kêrgoflay pouvait crom;qae, dormais il ne sersHt plu» 
profoipié à s'expUqner sur ces granfls changènfebs ; mais la loi du 
3i août 1 83p ImposâDlètoiiS'Ies foncfcîcmnaires Tohligation de prêter 
un nouveau serment, à peine, par MM. les pi^irs de France en parti- 
culier , dêlre considérés comme personnellement déchus du droit de 
ii^r dansJa Chambre haute , M. leooroteide Rergorlay dut déli- 
bérer e.t examiner en sa conscience quelle conduite il lui fallait tenir» 

Upe telle loi, aux premiers jours d'une reVolution, peut sem- 
bler favorable et puissante pour concilier ou plutôt pour soumettre 
les suffrages, pour enchaîner au npuvel établissement beaucoup 
de volontés; mais son véritable caractère, son vice aux yeux de 
tous , est d'être impérieuse et dure , parce qu'elle met aux prises 
Ilntérêt personnel , le désir de conserver une existence , une posi* 
tion. sociale , avec la conscience , avec les plus intimes, convictions. 
Une telle loi est impolitique et peut être dangereuse , car elle livre 
le nouvel état des choses au Jugement de chacun. Celui de' qui Ton 
exige un serment prononce sur le pouvoir même qui l'interroge ; 
forcé de s'expliquer, il faut qu'il l!absolve ou le condamne. 

Lors de l'exécution de cette loi , il p'est personne en France , il 
n'est personne , surtout dans cette enceinte , qui n'ait sérieusement 
délibéré. La question était grave pour les particuliers , importance 
pour i'I^tat. Divers sentimens furent suivis ; diverses opinions furent 
émises. 

Les uns, s'ab^ndonnant aux doctrines de M. le procureur-géné- 
ral, pensèrent qu'ils devaient s'empresser de jurer la fidélité nouvelle 
qui leur était demandée ; qu'ils pouvaient se constituer juges entre 
eux-mêmes et leur roi , se faire lés arbitres du contrat qui les liait 
et enchaînait leur obéissance, se déclarer libres , et se vouer à une 
nouvelle souveraineté. 

' D'autres ont considéré que ce nouveau gouvernement lui-même 
déclarait officiellement , que le serment demandé n'était qu'un 
engagement pour le fonctionnaire public de consacrer au iien 
public f autorité dont il est revêtu ^ (i); qu'on ne leur - imposait 
donc pas un acte de foi à de nouveaiix principes , mais un acte 
de soumission à un fait dominateur : ils ont pensé que ce se- 

(1 ) Moniteur du 10 août. 
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rait un moiodi'e mal , pour le pa5rs y ffètte gouTetoé par un poiu- 
voir nouveau y qdA qu'il fût'} que de manquer èniièren«mt de 
gouvernement; ils ont oé(W au désir d'ëto^oer, pour quelque 
t^AipS'du moins , f anarchie d<^jà menaçante 4 ils ont eompris enûn 
qu'indépendamment de leurs devoirs envers le Boi légitime, ik 
avaient aussi de l^itîmes devoirs à remplir envers leurs t^ncir 
toyens , et qu'en pi'otestant pour le droit j qu'aueuBe^ force sûr 
terre ne peut détruire j ils devaient se soumettre aux conditions 
présentes , pour s'acquitter de leurs charges , et ne pas^ a^ndoo^ 
ner aux hommes d'une opinion contraire les intérêts de ceux qui 
partagent les mêmes sentimens. 

M. le comte de Rergorlay n'a adopté ni l'une ni Tautrede ce& 
opinions. Dans son grave esprit, il ne s'agissait pas, c0mme l'a 
supposé M. le procureur -général , de la puérile satis&olioa d'esV 
sayeir une lutte hardie de la parole ou de la peni»ée contre un pou- 
voir qui ne comptait que peu dç jours ; il 4ui fallait gai*der la 
paix de sa conscience. Aux yeux du noble pair, le serment s'esl 
présenté avec ce caractère de gravité , de majesté , de sainteté que 
lui ont imprimé nos vkux jurisconsultes , ces hommes des temps 
d^ignorance y ainsi que vous les appelez, dont tes lois cependant 
ont éclairé et gouvernent encore le monde. Pour lui; le serment 
est UQ engagement religieux de la consdence et de la pensée , oh 
Dieu est pris à témoin , dont Dieu doit être seul le vengeur, parce 
qu'un tel acte n'a pas pour objet les choses extérieures, les seules 
que rhomme puisse connaître, joger et punir. Lié par un premier 
serment qui l'enchaînait à des droits établis^ reconnus, consacras, 
M. de Kergoriay s'est .demandé si ces droits avaient péri, et quels 
droits nouveaux leur avaient succédé. Convaincu que rien n'a^ 
Aait rompu ses premiers engagemens , il n'a- pas cru qu'il pût s^y 
soustraire ; et sentant qu'il était , par son refus^ forcé de sus- 
pendi^e l'exercice des hautes fonctions dont il est revêtu , il a re- 
connu, avec justice , qu'il était obligé d'exposer à ses condtoyens 
les motifs graves qui le déterminaient à ne plus être pour eux le 
magistrat tel qu'il avait été constitué par le prince l^itime. 

De là sa publication. 

Je vous le demande , messieurs, un tel acte ainsi provoqué 
peut - il jamais devenir criminel aux yeux de qui que ce ^it? 
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L'homme qui 68t inlet*POgë ep (sa^comcieiioe , et cpà répond ce 
qu'elle lui cHcte , peut -{il [jamais être poursuivi y coadiùmé ? Eil 
quoi! ce sontceoi qui ririlerrogèreut qui osent demaoder qu'il 
flott puni pour avoir rëpondu ! 

Certes , messieurs , four accusation est ëlrange ! ëtraage. dans 
son principe, elle ne l'est psa moins dans sa marche; et il est dou- 
loureux de remarquer que ce n'est que sur la provocation d'un 
journaliste, p^ obelîssance en quelque sorte aux suggestions 
d'un article distribué dans Paris le 27 septembre au malin , que 
l'on a intenté le procès contre la publication qui avait eu lieu le 25» 

Quoi qu'il en soit j voyons lés pièces de ce procès. 

«Monsieur le président, ^ 

« Quatre-vingt-sept pairs ont consenti, le 3o août dernier, à 
déclarer personnellement déchus du droit de siéger dans la Cham- 
bre dont ils .sont membres , tous ceux qui n'auraient pas , dans le 
délai d'un mois , prêté serment à un roi nouvetiement élu et à 
une Charte nouvelle. 

« J'ignore ep vertu de quel droit cette élection et cette Charte 
ont été faites. 

«Quant à moi, j'ai prêté avec sincérité un serment sérieux à 
nos rois et à^ la Charte conslltutîonnelle que l'un d'eiix donna à 
la France. En leur prêtant ce serment , j'ai toujours compris qu'il 
engageait ma fidélité , non seulement à eux , mais aussi à leurs 
légitimes successeurs et à la nation même, à la loi fondamentale qid 
règle depuis tant de siècles la succession à la couronne parmi nous. 

«En prêtant serment à mes rois, j'ai c:'u le prêter à des hom- 
mes sujets comme moi-même à l'erreur, et je n'ai pas cru que les 
erreurs qu'ils pourraient commettre , me dussent délier de mes 
sermens, ni envers eux, ni envers leurs légitimes successeurs; je 
n'ai pas cru non plus qu'elles m'autorisassent à concourir à un 
acte de violepce qui voudrait dépouiller mes concitoyens de la; 
salutaire institution de l'hérédité du trône. J'ai toujours considéré 
cette institution comme la seule- solide garantie de toutes nos li- 
bertés , et je refuse de concourir à sa destruction , parce que je. 
suis toujours également convaincu que sa destruction ne peut que 
frayer parmi nous la route à toutes les tyrannies. 
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« La Charte, que tou^ ies pairs oiit jurée , porte, en son ar« 
licle i3,'que « la personne du roi est inyiolable et sacrée, et que 
« ses ministres sont responsables.» Ce princi^ foùdamental de 
la Charte ne permet pas que le roi soit personnellement pris à 
partie pour les griefs auxquels son gouvernement aurait pu don- 
ner lieu. La respoosabiKtë de ses ministres est la voie constitution- . 
nelle ouverte pour obtenir le redressement de ces- griefs. 

« Une fiction oonstitntioDnelle ne permet pas qp^on impute au 
roi les fautes de son gouveroeipent ; 1^ realitë même des choses 
permet encore bien moins qu'on les impute au royal enfant mi-!- 
neur qqi est étranger aux actes de son aïeul , et qui, par le seul 
fait de la double abdication de S. M. le rui Charles X et de son 
auguste fils<9 devint à cet instant même , le n août dernier, le roi à 
qui ma fidélité est engagée. 

« Les Chambres , sans rien pouvoir alléguer ' contre le droit de 
Ms' le duc de Bordeaux, ont transféré le 7 du même mois sa coui- 
ronne au premier de ses sujets. Je ne m'associerai point par un 
serment à un acte auquel je me serais cru coupable de concourir. 

« Quant à la Charte , j'ai à son sujet deux convictions constantes : 
l'une, qu'un soi qui a juré une Charte n'a pas le droit de la vio- 
ler ; Tautre , qu'alors même que des modifications à une Charte 
seraient utiles , des Chambres qui ont juré cette Charte, n'ontpas 
le droit de donner pour base à ces modifications Vexpulsion de 
leur roi. 

«^J'attendrai donc , avant de prêter serment à une Charte mo^ 
difiée , que les mdHifications qu*y pourraient désirer les Français 
apparaissent à leurs vœux sous r autorité du roi légitime, ...» 

Dans cette première partie de sa lettre, M. le comte de Kergor- 
lay rappelle ses anciens sermens, les devoirs qu'ils lui ont impo- 
sés , les principeis sur lesquels la monarchie', l'ordre, l'a légistatipo 
étaient fondés en France. Il rappelle lès maximes du gouyerne- 
nieot légitime , doctrine qui ne peut se modifier au gré des temps 
ou du triomphe des partis ; doctrine immuable , qui protège les 
peuples contre ces commotions violentes et ces luttes désastreuses 
oh ies précipite la discussion on le doute sur- l'origine et la nature 
de l'autorité publique ; doctrine protectrice, à qui la France a dû. ♦ 
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lés seules libertés dont elle ait JQui depuis quarante années,, et kOus 
l^eropire de laquelle se développait depuis quinze ans celte inf- 
men^ prospérité intérieure dont tous les peuptes du monde étaient 
}aloux. Le cri de sa conscience, la fidélité à ses maîtres légitimes , 
Tainour du pays, l'horreur des'mauxqdinous menacent, défen- 
dent à M. de Rergorlây de s'associer aux œuvres d'une autorité 
usurpatrjoe, çtde violer les lois qui faisaient le repos, la gloire et 
le bonheur de la France. 

Il n'y a que peu de jours, ou peu de n)ois,* que ces principes pro- 
clamés par chacun de vous , messieurs, étaient sacrés à vos yeux. 
En vous plaçant au sommet des dignités sociales, le roi vous avait 
posés à la garde de ces vérités salutaires ^ vous avez juré d'en être 
les défenseurs , et Ton demande que vous les condamniez ! 

Quelles lois a-t-on cru pouvoir invoquer pour solliciter une sem- 
blable condamnation ? les lois que vous avez faites four protéger 
les principes que M. le comte de Kergorlay. a développés ; les lom 
qui punissaient toute attaqué contre les bases de notre droit 
public qu'il 'a défendues , la dignité royale , l'ordre de snccessi- 
bilité au trône 9 les droits que le roi tient de hb naissance; les lois 
qui punissaient la violation du serment prêté ; ces mêmes lois en 
vertu desquelles l'es paroles* de M. le procureur-général, les doc- 
trines qu'il vient de développer auraient été , il y a si peu de temps, 
Hétries dans cette enceinte ! 

La justice, l'équité, le droit sens ne répugnent-ilis pas à cette 
confusion de toutes les idées ? Se peut-il rien imaginer de plus con- 
traire à tout principe, que ce renversement des lois et cette appli- 
cation violente de leur sévérité contre ceux-mêmes qui leur obéis- 
sait et défendent l'autorité de qui elles sont émanées ? Les lois 
n'existent dans le monde que pour maintenir des droits reconnus , 
des institutions établies. Liées au principe fondamental de la so- 
ciété , elles sont nécessairement abrogées et tombent sans vigueur, 
si ce principe change ou e^t momentanément dominé par un pi^n- 
cipe contraire. 

M. le procureur -général a paru comprendre cette vérité ; et 
pour réclamei* l'application des lois<^ il a supposé l'existence d'un 
droit permanent ,' immuable , en vertu duquel il demande ven- 
geance contre ce qu'il appelle les attaques de M. de Kergorlay. 
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Il est dans le monde deux principes qui le jpartagent aujour-» 
d'bui y qui le partagent depuis le comnaencement des siècles : i'ua 
est celui de Tautorilé héréditaire, légitime, quelle que soit Tori- 
gihe qu'on lui donne, ou la seule antiquité de son existence, ou 
une sanction plus haute et plus sacrée ; l'autre est celui de la sou- 
veraineté' de tous , de la, souveraineté du peuple , qui constitue , 
vous a-t-on dit , un droit impérissable , imprescriptible , et c'est en 
son nom que l'on veut , de par le droit d&s nations , faire châtier le 
sujet demeure 6dèle aux droits héréditaires , fidèle à la loi de son roi. 
Certes, on peut être surpris d'entendre ainsi appeler- les le» 
faites sous l'empire du souverain légitime , i la défense des doc- 
trines de la souveraineté du peuple. Mais, chose éti;angé! les par- 
tisans de cette souveraineté populaire, les sectateurs de ce qu'on 
vient- d'appeler le droit imprescriptible des nations, ont jugé 
comme M. de Kergorlay les actes du 7 août ; ainsi que lui , ils opt 
condamné et flétri, comme illégal, tout ce qui, dans cette iour^ 
née, a changé la face duiroyaumcr 

Si on pair de France , fidèle à sa haute mission , a défendu cou- 
rageusement le droit royal , des membres de l'atitre Chambré ont 
établi que tous les changemens si subitement opérés ne sont qu'une 
violation manifeste des droits de la nation. Ecoutez, messieurs, 
en quels termes un député (i) a fait connaître , dans lès journaux , 
les motifs qui le déterminaient à refuser aussi de prêter le serment 
prescrit par la loi nouvelle : 

« Je Reconnus bientôt que je n'avais reçu du peuple , redevenu 
souverain, ni directement ni indirectement, la mission extraordi- 
naire de faire une Constitution et de juger un roi. Il me semblait 
entendre le peuple me dire : Qui es- tu? qui t'a nommé? que 
vas-ti^ faire? arrête !... 

'« De même que la légitimité des rois, la légitimité de^ peuples, 
ia seule vraie ^ la seule rationnelle , a ses règles , se& sûretés et sa loi. 
«IHe même que le. corps humain, le corps politique a ses prin- 
cipes organiques et ses conditions de Vitalité. S'il les observe , il 
marche; s'il les viole, il tombe. 

« L'instinct dés faits , le caprice des masses ou la brutalité de la 
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(1 ) M. le vicomte de 'Gonnenin. 
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force j condvàBeût \es nations qui n'ont pas encore secoua le joug 
de rîgpc»*anoe et d^ la ba,rbane. Mais à mesure que les sodëtës 
s'avancent 'daQS les voies de la divilisation;, «elles deviennent de 
plus en plus des socie'tes intellectuelles. Or, malheur aux sociétés 
intellectuelles qui manquent à leur principe ! 
. . « Quel est donc le principe de la souveraineté' nationale , du 
système enfin oii nou» nous trouvons aujourd'hui placés? C'est 
que le peuple doit proposer la Charte par ses organes constiluans, 
ou du moins la sanctionner. Or, ici , les organes constituans ont- 
ils proposé? le peuple a-t-il sanctionné? Non.Dçnc, il y aura eu 
peur de Tanarchie , gravité des circonstances , péril , urgenee , 
tout ce que l'on voudra ; mais, quoi qu'on puisse dire, avant , 
pendant, et après, il rCy a pas eu deMgaUlé* 

a Je persiste donc à croire qu'après une révolution qui a aboli 
la l^itimité des chartes œtroyées, et qui a fait remonter le pou- 
voir à sa source , il n'y a rien de légal , sans le mandat spéciale- 
ment constituant des assemblées primaires, des électeurs et * des 
députés. » 

Il m'est donc inutile de discuter sérieusement la grande accu- 
sation élevée contre M. de Kergorlay, d'avoir publié des doctrines 
àUeniaioires à la souveraineté de la nation > Je n'ai nui besoin 
d'examiner s'il est vrai que la souveraineté du peuple , érigée en 
principe , ail autorisé la déclaration de vacance du trône,,, et fait 
rentrer la France dans le droit naturel de se choisir un 'chef,.,.^ 
droit imprescriptible y sous r empire duquel toutes les nations se sont 
formées..,. Je livre à vos, judicieux esprits ces thcorieAionfuses et 
ces grandes altérations de nos souvenirs historiques , à l'aide de»* 
queUes on a invoqué, en faveur de Louis-Philippe ^ le même droit 
qui consacra le pouvoir du premier des Capétiens , appelé , dit-on , 
à la couronne par V élection populaire!! Tous ces droits sont au- 
jourd'hui vainement allégués, et ne peuvent légitimer l'étrange 
secours demandé aux lois de la monarchie héréditaire, pour 'frapper 
le défenseur courageux de cette monarchie et de ses institutions 
et de. ses lois. 

Si les serviteurs fidèles de l'autorité légitime repoussent et vos 
doctrines et vos nouveaux établissemens , les partisaqs de la sou- 
veraineté du peuple contestent de même la légalité de tout ce que 
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TOUS ftTez fait- Leurs {jrÎDcipes, leur doetrine et ie dëveioppettient 
de leurs opinions ont été publies y connne l'ont éc^ les principes, 
les doctrines et les opinions de M. le comte de Kecgojlay. Je n'ai 
pas ouï dire que vous ayez pour&uin devant les tribunaux les 
fauteurs de )a légitimité du peuple , qui cependant pix>noncent les 
mêmes anathêmes contre tous les actes que vous voulez défendre. 

Vainement M. le procureur -gënëral, s'efforçaot d'ëchapffer à 
oes justes et rigoureuses Conséquences du droit ^ dans l'un ou l'autre 
système, a-t-il alWguë que le' maudai iks dépidés est sans U^ 
mîtes// Quel mot imprudent ose- 1- il prononcer? Que veut dire 
le- serment exige' et des pairs et des députés y si leur mandat est 
sans limites? Ces conditions qu'on leur impose sous la foi du ser- 
ment , ne seraient donc qu'une tyrannie , qu'une violation du droit 
inaliénable de la nation ! Si leur mandat est sans limites , que sont 
les^ engagemens conti*âctés par eux , et que ne deveie - vous pas 
craindre pour l'avenir ? 

Vainement encore a-t-on dit que le peuple souverain aurait 
sanctionné les actes du 7 août dans des adresses envoyées au nou- 
veau chef dcJ'Etat par toutes les villes, tous les villages, tous les 
hameaux, et pour ainsi dire tous- les feux du royaume I Sur 
quarante mille communes ^ il en est environ 'dnq cents où. l'on a 
obtenu des harangues 'de félicitations! ! 

Laissons donc de côté ce qui n'est pas la vérité. La vérité a été 
proclamée , lorsqu'on a dit que le nouvel état des choses était fils 
de la nécessité, de l'urgence de circonstances impérieuses, qu*il 
se fondait s)ir les faits, qu'il n'avait que l'siutonté des faits : et dès 
lors il lie se peut pas que des lois conformes à un principe de droit 
quelconque antérieur à ces faits inopinés , inattendus , quignons 
ont frappés comme la foudre , puissent être invoquées pour sou- 
tenir, pour protéger cet ordre de choses dont les conditions n'é- 
taient pas même soupçonnées le jour où ces lois furent faites. 

Ici , messieurs , j^invoque de graves témoignages , une délibé- 
ration réceilte et toute présente encore à vos esprits. Le ministère 
a compris que la loi du 25 mars 1822, promulguée sous l'empiie 
du roi légitime, pour faire Respecter, pour venger son autorité et 
ses droits, était abrogée par la seule force des grands changement 
survenus en France , et par l'altération du principe, fondamental 
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de l'ordre politique dans le royaume. Uo projet de loi vous a été 
présenté pour suppléer à l'ioefi^cacité -de la législation ezistatite ^ 
pour prêter au pouvoir nouveau que la seule puissance des faits a' 
constitué y la protection et l'appui dont il a besoin. 

M. le ministre de l'intérieur vous a dit : « L'article a de la loi 
« du 25 mars ids2 était ainfi conçu ; Toute attaque contre ta 
« dignité roytik j tordre de successibUité au trâne, les droits que 
« le roi tient de sa naissance, ceux en vertu desquels il a donné 
« la Charte j son autorité constitutionnelle^ rinuiolabiUié de sa 
« personne y tes droits ou t autorité des Chambres y sera puni, etc. 

a Cet article est évidemment abrogé par la Gbarte de i83o. 

« Le roi des Français ne règne pas par droit de naissance... 
f[ Uorigine de notre royauté n'en est que plus sacrée et plus res- 
« pectable. Vous l'avez déclaré , messieurs ; c'est l'intérêt univer- 
« sel et pressant du peuple français qui appelait au trône le roi 
« Louis-Philippe et ses descendans : U était nécessaire à la France, 
« Quelle mission Ait jamais plus sacrée que celle de sauver la li- 
« berté d'une grande nation, et Aé la préserver en même temps 
« ^ tsilamités de Pdnarcbié ! » 

Votre rapporteur a de même reconnu que la loi impérieuse de 
ia nécessité était le seul fondement de cette royauté élective , et 
qu'il fallait^ pour la venger des atteintes auxquelles elle peut être 
en butte , de nouvelles dispositions législatives. 

« Une impérieuse nécessité s'est fiut sentif . .. En supposant que , 
« pour constater la volonté générale > d'autres formes eussent pu 
«être employées 9 les résultats auraient-ils été plus convaincans? 
« les circonstances permettaient-elles d'y avoir recours ? faliait-il , 
« au «lilieu de la confédération européenne , en présence de tant 
« de peuples qui bientôt se seraient alarmés , affronter les dangers 
€ de l'inteiTegne , ou précipiter une nation de 32 millions d'âmes 
« dans les abîmes de l'anarchie' républicaine ? Vous en avez au- 
« trement jugé. Les hommes les plus respectables, les plus atta- 
« chés à leurs sermens ; se sont soumis. Si quelques autres s'obs* 
« tinent à contester publiquement le vœu d'e la nation , ou les 
« droits qui en résultent , n'est-il pas temps qu'ils soient réprimés ? 
€ L'ordre 9 la sécurité publique, la dignité nationale, comme celle 
« du roi , réclament contre leurs agressions. » . • 

4 
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£afia , UD nt^le pair ràumst la discussion en pec tertnei : 

■ Le roi des Fiançais a_ des droits qui peuyeot être livri!S| que 
« dis-je? <|ni sont tirr^i à des attaques, qui nous scaudaliient j et 
« l'orgaoe de (a société demeure sans armes contre ces alUujuei, 
■ contre ces pixirocaiiom que riea ne saurait justifier... Je pense 
a que la loi a un caractère d'urgsnce... , etc. n 

Âiosi , messieurs , s'il est une véritd recoDnue,par le gouveme- 
mcDt, proclamée par vous-mêmes, c'est qu'iin'eiiste aujourd'hui, 
comme eo eQet il ne peut existe)', aucune loi qui protège ce qui a 
été fait le 7 août contre les attaques de la nature de celles que 
l'on reproche à M. le comte de Jï.ergorlay. 

Je dois donc le rdpéter, on vient Tainemeot à votre barre, «i 
ce jour, provoquer, contre M. de Rergorlay, l'applicalion des lois 
faites pour le prince légitime, faites par tous, messienrR, qui 
aveE été créés par ce prince , vous dont tous les droits émanent de 
lui seul, TOUS qui éties constitués pour la défense de sa couronne. 
Vos lois sont Inséparables du système de ce gouTemetnent qui an- 
jourd'hui ne domine pas la France ; et il est impossible de les 
ioToquer contre celui qui défend, dans sa (jonsd^ioe, ce qu'elles 
aTaient pour but de protéger. 

M. le procureur -général a compiis, je le Tois, quelles consé- 
quences s'élèTenl contre son accusation , du seul fait de b présen- 
tation d'un projet de loi pour suppléer à l'abrogation évidente de 
la loi du a5 mars 1833 ; il a cherché à les éluder par un malhibiJe 
eubterfuge, par une de ces subtilités de palais qui, dans cette noble 
enceinte, rappellent trop les petits d^iats des juridictions infé- 
rieures. Il a parlé de la loi du 17 mai 181-9, "^ pouvant invoquer 
celle du aS mars 1822, dont l'abrogation est déclarée. C'^ ce- 
pendant aux termes de la loi du aS mars 182a que son réqiûà- 
toire avait été lancé, que la Cour des pairs a été convoquée ; c'est 
comme coupable, aux termes de l'article 4 de culle lui , qu'i! s 
iait citer M. de Rergorlay devant cette Cour. 

11 faudra donc , dans une cause aussi gr;)vc , qui touche à dtji 
grands iolérêts , oîi Thonneur et les droits des plus hautes f 
sont compromis , o^ la dignité et la liberté de . 
soumises au jugement des hommes, dt^uter sur des b 
fois , et s'arrêter à des questions de procédure. _ j' 
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, Ameo^devaat tou$', l'accusation qae nous àvicms à combattre 
se prëseote à nous dans des termes noaveaax: On substitue la loi 
de 1 819a la loi de 1 822. J'ai du' moins Tayantage de repousser cétta 
substitution inattendue!, en prësence.des autetlrs^mêmes de nos lois , 
des législateurs de k France monarchique. Qui d'entre vous ne se 
rappelle que l'insuffisanoe seule de la loi de 1819 détermina le gou- 
venuement à présenter la loi de 1822 , et particulièrement Fart. 2 
de cette loi? Si donc* aujourd'hui l'article 2 de la loi du 25 mars 
1822 est considéré comme abrogé/ parce qu'il avait été fait pour 
un ordre de choses qui ne règnie plus , nW-il pas éînident que cette 
première Ipi, réformée parce' qu'elle défendait moins complète- 
ment cet ordre de choses, est , à {dus forte raisèn , abrogée eUe- 
même? 

L'article 2 de la loi du 25 mars 1822 a reproduit , en des termes 
plus explicites, toutes les dispositions de l'arlïcle 4 de la loi du 17 
mai 181 9. Ces deux lois avaient donc tin même esprit, un même 
objet, un même texte. 

Aiùsi tombent les argumentations que M. le procureur-général 
vient de développer, .en appelant au secours dé son accusation la loi 
de iB 19 dans ses articles 2 et 4* U restera démontré qiie ces disposi- 
tions , reproduites postérieurement par l'article 2 de là. loi de 1822, 
se trouvent implicitement abrogées , comme celles de cette dei«« 
nière loi, par Ta Charte de i83o, par le triomphe de principes con* 
traires àéeùx qui constituaient alors Tordre public ea France , qui 
étaient la base de notre législation, et où* les lois protectrices du 
gouvernement établi puisaient toute leur autorité. 

Reprenons donc Taccusation sous sa forme première, dans ses 
termes primitifs ; .retnnivons-la dans les réquisitoires et dans For^ 
do^niuicede convcK;ation de la Chambre des pairs , où M. le comte 
de Ket^gorlay est prévenu de s*êtrie rendu coupable des délits pré- 
vus par Fartidk 4 de la loi du 25 mar< 1822.' Vouloir appliquer 
au noble pair cet autre article dé loi , ce fut , dé la part du minis- 
tère publie , une grave confusion dies choses et des principes. Pour 
voui^ en convaincre y messieurs, il me suffira dé Vous rappeler les 
dispositions de la loi de 1822. 

L'article x^' de cette loi prononçait des peines conti^e toute at- 
tente , tout outrage à la religion de l'Etat ; l'article 2 prononçait 
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à» peinei ooDtre toute attMpie à k dignité TOjafe, l'oidre de Oêlc* 
oessibilitë ai| trône ^aux droits que le roi lient de sa naissance, à 
ceux en vertu desquels il a donne la Charte, à son autorité cons- 
titutionnelle , à Tinyiolabilité de sa personne^ aux droits ou a l'au- 
torité des Chambres; Farticie 3 prononçait des peines contre Fat- 
taque des droits garantis par les articles 5 et 9 de la Charte 
constitutionnelle; enfin , l'article 4 ^t ainsi conçu : « Quiconque, 
« par l'un des mêmes moyens aura excité à la haine ou au më" 
« pris du ffjuvemeinenl du roi, sera puni, etc. » 

A la seule lecture de cette série de dispositions diverses , n'est-il 
pas évident que l'écrivain qui conteste l'autorité qu'avaient les 
Chambres pour refaire une Charte, pour élire un roi , que celui 
qui défend l'autorité royale en la personne du prince légitime, 
qui revendique les droits d'inviolabilité de cette même personne , 
et Tordre de suooessibilité au trône , ne saurait être arbitrairement 
placé dans le cas de l'article 4 de la loi -de 182a , ou de l'article 2 
de la même loi ? 

Pour exprimer ma pensée sous une autre formé : est-il vrai 
qu'en parlant, dans l'article 4? des attaques contre le gouvernement 
du roi , on a voulu spécifier les mêmes attaquies qui déjà avaient 
été prévues dans l'article a de la loi 7 

En d'autres termes encore : les arÛcTes a et 4 de la loi de 1822 
disaient-ils absolument b même chose, réprimaient-ils les mêmes 
délits? Non. Vous n'auriez pas mis dans une même loi deux arti-. 
des qui alors auraient dû se confondre et n'en former qu'un seul. 

Il s'agit en effet, dans le premier de ces deux articles, de 
réprimer toute attaque, toute discussion hostile contre les pouvcHrs 
constitués ou constituans, contre les principes de leur constitution, 
contre la nature, l'étendue et l'origine de leurs droits. C'est le 
cas oh se trouverait M. de Rergorlay, qui , dans sa lettre, dénie 
si énergiquement et le pouvoir constituant et le pouvoir constitué 
d'août i83o. Mais cet article 2 est abrogé. 

Qu'a donc voulu prévenir larticle 4? Toute attaque contre le 
gouvernement, c'est-à-dire toute attaque dirigée, non plus contre 
l'origine , l'essence et les droits des pouvoirs constituans ou consti- 
tués, mais contre leur action^ leur marche, leur direction et leur 
système d'administration. Voilà pourquoi il est dit dans le second 
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paragraphe de cet article , que les actes des mÎDi&lres ne* cessent 
j:»as d'être un objet de libre discussion. On a maintenu la pi-e* 
mière partie de Tarticle , parée qu'indépendamment des actes des 
ministres , c'est attaquer le gouvernement dans son action y dans 
sa marche, dans Texercice de se^ pouvoirs , que de lui supposer 
des plans y des projets , des întentiqpis malveillantes , funestes pour 
le pays. C'est ainsi que l'association pour le refus de l'impôt a élé 
condamnée par la Cour royale y parce que cette association ëtait 
fondée sur la supposition d'un système politique de nature à pri- 
ver le gouvernement de la. confiance qui lui était nécessaire. 

£nGn, messieurs, je pourrais aisément, par des exemples, faire 
mieux comprendre quelles sont les attaques qui donneraient lieu 
à l'application db l'art. 4* Si l'on disait : ces hommes qui^invo- 
quaienl: la liberté, ne votilaient que parvenir an pouvoir ; au- 
jourd'hui qu'ils l'ont conquis, ils le feront peser sur la France ; 
ils promettaient des économies, promesses menteuses ! ils accableront 
le ^ays sous de nouveaux. impôts dont l'emploi ne sera pas même 
exempt de reproches. Ces ministres, dans leurs nelatiens aveo les 
cabinets étrangers, font jouer à la France un rôle humiliant, et 
l'abaissent* au-dessous du rang qu'elle doit occuper entre les na- 
tions Ce serait là attaquer le gouvernement dé Louis-JPhilippe, 

la marche, l'action et les vues de ce gouvernement. Ce serait le 
vouer à la haine et au mépris. Ce serait le cas de l'application de 
l'art. 4> 'Oâîs ce n'est {yis là ce qu'a dit M. de Sûergorlay. 

M. de Kergorlay ne s'est pas occupé de savoir comment admir 
nistrait,. comment gérait, comment allait la. machine organisée le 
7 août i83o. M. de Kergorlay a contesté lcs>droits du pouvoir 
qui a improvisé cette organisation nouvelle ; il a défendu les droits 
du gouvernement précédemment établi. L'art. 4 de la loi de i8tf2. 
ne lui est doue pas applicable, il n'existe donc pas âe loi qu'on 
puisse invoquer contre lui. 

Juges de M. de Kergorlay, vous ne pourriez donc prononcer 
aucune peine contre lui , soit en vertu des articles 2. et 4* de. la loi 
de 1^19 , réformés dans la dispo^tîon de l'article 1 de celle du 25 
mars 1822, article dont l'abrogation est proclamée, soit aux 
termes de l'article 4 de cette dernière loi qui prévoit et p^nit d'autres 
délits que ceux dont on désire si vivement le faire déclarer coupable^ 
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Mais , .quand mdç loi , encore en vigueur, serait applicable àx>e» 
prétendus délits 9 pur .qui a-t-on espéré faire [nrononcer une con* 
damnation? par ^ous, messieurs! Pairs du royaume, pourriez- 
vous condasmer M. le comte de Kergorlay ? N'avez-yous pas tous 
partage ses sentiroeos ? Ses doctrines , ses principes , s:! foi poK* 
tique n'ônjt-ils pas dominé voi écrits comme le sien ? Ah ! je ne 
peux en douter ! je sais trop quel eut le caractère des hommes îd 
rassemblés ! Je sens trop combien tous devez tenir à grand hon- 
neur le haut rang de pair du rbyaume de France! Oui; lors- 
qu'il vous fiit demandé de déelarer la vacance du trône où le 
frère de Louis XVI était assis y de décider que sa couronne passe- 
rait sur la tête d'un prince élu en sa place, de délaisser cette 
royauté l^iiimequi seule vous a faits ce que vous êtes , et de qui 
seule vous tenez Tautorité même que l'on venait consulter en vous; 
lorsque vous fûtes appelés > en cette qualité de pairs de France, 
A délibérer sur la question de savoir s'il vous fallait, par un 
nouveau serment , subir la loi de la nécessité , et entrer daq^ le 
système d'un gouvernement nouveau , pesant tous en vos cons- 
ciences cette énorme question , vous avez tous senti combien un 
premier serment était grave ; vous avez dit en vos cœurs ce que 
M* de l^ergorlay a exprimé publiquement ; ses scrupules vous 
ontaiCrêtés, ses réflexions vous ont agités, vous avez tous pense 
comme lui ! 

De quel crime veut^on que vous le punissiez? De ce qu'il n'a 
pas senti , reconnu comme vous la nécessité, Tempire des circons- 
tances? de ce que son esprit n'a pas été dominé par lé^ considé- 
rations qui vous ont déterminés? de ce que, dans l'examen qu'il 
a été contraint de faire ainsi que vous , s'arrêlant devant Taulo- 
rité de doctrines sacrées , sa conscience a dit : Je ne peux aller 
au-delà. 

Non, messieurs, il ne se peut pas qu'on ait eu quelque espoir 
de succès en vous provoquant à condamner celui qui , interrogé 
comme* vous, méditant comme vous, n'a eu d'autre tort que ce- 
lui de ne pouvoir se résigner aux* mêmes sacrifices. 

Et comment ne pas remarquer encore une fois en quelles cir- 
constances une telle condamnation est provoquée contre lui ? 
Parce que M. le comte de Kergorlay a lilH'emeBt motivé , dans le 
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àâm Gié par b loi , sop nfiti de prêter le serinait (ju'oa lui de- 
mandaîl , te minislère public le pousse en jugeiuoit i, b barre de 
■es pairs ! Maïs cette loi , (](iî l'oblignit â prendre une r&ointiwi , 
à t'eipfiqua-, loi tendait donc aa pi^e odieni? Jamais seiobi^le 
acousatiou ne fut inteote'e en aucun pays , en aucun lempti , tous 
aucun -gsuttememcnt. Je n'en sais pas d'nemple. 

Au milieu des nombreux tt|3ngeinens qui ont fal^u^ cette pau- 
vre France depais qiwiante années, beaucoup de Coostitutiofis lui 
ont été doooées, tgui devai^t demeurer à jamais, et cimenter 
jusqu'à b fin des siècles le bonbenr de la natioD française- .^ Dans 
Icnr ra[Hde Suceessioti , on a detnacdé bien des aerinens , on a de- 
mande' bien des votes : ces voles, ces sermeiis out été aouTcnt 
r^isds. Quelques hommes ont publit: 1m motifs de leur rehu, 
d'mtresoQt garde le sikoee. Le silence!.... ce mot m'arrête; je 
oamprralls qu'il peut être coupable asïsi ; car le magistral qui , 
«UT son siège , appel*! à prêta' le serinent, abaisse sa main et dé- 
tourne b tête, prod a me hautement tout ce que M. de Kergoriay 
a dit. Le silence derioidra donc m aime? Phis dédaigneux 
peat-éa« , il sera jrius (pensant et pins réprelieasible ! Jamais , 
messieurs, le vole d'un homme libre, de quelque mantàv qu'il 
ait e'b: «primé , n'a été l'objet d'aucune accusation , d'aucune <rîn- 
diete pnblîquë de la part du pouvoir que cbagtïoe une réi-oose 
qui n'est pas telle qu'il la soUicitail. 

Commander aux eoDScïetices est une tyrannie , tt de toutes les 
tyrannies b plus odieuse. 

Bonaparte lui-même consulta la France : des voles nëgatiis 
(ureat publiés ; leurs anietns n'eurent à se défendre d'aucune 
poursuite judictaire. H. de Kei^orlay tous le rappelait tout à 
l'heure. Mais dans sa noble modestie , digne ornement de celte 
rare iermelé, de ce haut caFact£re, qui rerbue si vivement les 
cceurt et les consdoices, que à bien que Fon ait crii faire, on 
craint d'avoir mal fait quand ou n'a pas fait comme lui!... dans 
sa modestie, il ne s'est pas nommé, il ne vous a ptnnt fait coit- 
orflre l'acte décourage qui signala ta réponse. Elle fut Active ] 
el, comme au)ourdhui,ilcrut devoir la publiei*, et reudre couintc 
à ses coDcitoyais des tr.olifg honorables qui l'avaient dictée. £u 
voici les termes : 
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« J« croit détour à mes condtoyeDS, et )« tn« dois certainement 

■ â moi-même, de leur rendre compte du motif qai m'a ddteriBÎué 

■ à voter coutra l'acc^ttation de l'acte iotituld : Acte additionnel 
M aux conatiuOùtnt de (empire , ta date du 27 avril i8i5. 

H Ce motif est que l'article 67 de cet acte est atlmUtoire à la 

■ liberté' des citoyeiu français, en ce qu'il prâeod leut* interdire . 
s l'exercice du droit de proposer le rétablissement de la dynastie 

u des Bourbons lur le trâne. Je suis forc^ de protester contre cet 
a article , parce que je sub convaincu que le retabliMement de cette 

■ dynastie sur le trône est le seul moyen de rendre le bonheur aux 

■ Français. L'expàimce que nous venons de faire du bonbeur- 
> pratique dont a joui la France pendant la re^uration , n'a pu 
« laisser à personne aucun doute à cet égard; et l'unanimité du 

■ vœu national en faveur de Louis le regretté est pleioeiDent cod- 

■ lirn>éé par le soin qu'ont pris les auteurs de l'artiGle que je ré- 

■ prouve, d'interdire la maoifestatioD de cet unanime vœu 

■ Je dois protester aussi contre l'article 6 du décret du même 
• jour, portant que Y Acte addiliormel aux constiluliùtu tera en- 
9 voyé à f acceptation des armées. Il est contraire aui principes 

■ admis cbez lout&> les nations dviUsées , d'envoyer des actes con^ 
« titutionnels à l'acceptation des armées 

■ Quant à nxH , je n'ai point encore appris à prendre les baïon- 

■ nettes pour règle de ma conscience (1). n 

Toujoui's fidèle au même caractère, aux mêmes coavictîOQS, le 
noble pair s'exprimait, en présence du despotisme impérial, coœnM 
il a cru devoir parler en face de notre liberté nouvelle ; son vole 
fut publié en France par toutes les vues de l'ImpressioD. N'>t de 
vous n'a entendu dire qu'on ait imagine alors de mettre en fuge- 
ment M. de Kergdrlay. 

Certes, les hommes du ministère public étaient ardens à la pOHT- 
suite des délits; ils étaient aussi cependant vengeurs soigneux des 
attaques contre leur prince. 

C est donc uue tentative nouveUe ; c'est donc une prétaation 
saiiseiètpple du pouvoir mécontent, qu'en l'absence de tout droit 
on a voulu satislàire devant vous- 

(1)>'<t»« l» note (3), à la fin. ^^^*^\ 
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J'en ai dit a8«ez , messieurs > sur la partie principale de l'aoca- 
satioD^ sur tout ce qiii touche le gouverDeiuent constitue dans la 
journée du 7 août .i83o. 

Il me resterait encore une partie grave de la dëfense à parcou- 
rir : celle relative aux offenses commises envers une majesté , au 
nom de laquelle la loi répressive des offenses n'est pas encore faite. 

Ici y du moins , le ministère public abandonne lui-même l'accu- 
sation , vous déclai:ant que l'injure est trop aurdessous de la di- 
ffàté du prince pour qiûU veuiUe la relever. 

M., de Kergorlay a dit : 

«A défaut d'aucun droit, on a allégué ^ en faveur du roi 

« qu'ont élu les Chambres , que lui seul pouvait sauver la France. 

M Je pense, au contraire, qu'il était de tous les Français le plus 

I « incapable de la sauver, parce que de tous les Français il est celui 

jéjk qui l'usurpation à laquelle on le convia dut sembler la phis 

« criminelle. 

« Un de ses ancêtres gouverna mal la France 9 mais fiit du moins 
« parent et régent fidèle pendant la minorité d'un roi enfant dont 
« la vie seule le séparait du trône. Cet exemple méritait d'être pré- 
« féré comme règle de conduite à des souvenirs moins distans. » 

Oui , voilà de tristes et terribles souvenirs de ce que malheu- 
reusement l'histoire nous a enseigné à tous. Oui, il serait à dési- 
rer que ces souvenii^s , plus que tous autres , fussent à jamais effa- 
cés en France. 

Mais je ne vois rien d'offensant dans le sentiment avec lequel 
M. le comte de Kergorlay a pénétré la pei)^ du prince, et lui a 
Eût condamner le violent événement qui lui livre le trône. Sans 
doute M. de Kergorlay s'est rappelé la noUe indignation avec la- 
quelle ce prince, dans une lettre à l'évêque de Landaff (i), a fié- 



(1) Cette lettre do duc d'Orléans est datée de Twîkenham» 28 Juillet 
1804. On y Ut: 

«c J'étais certain, milord, que votre âme élevée éprouverait une jusle 

« indignation, à l'occasion du meurtre atroce de mon infortuné cousin 

« Son sort est un avertissement pour nous tous ; il nous indique que l'usur- 
« pateur corse ne sera jamais tranquille tant qu'il n'aura pas eSacé notre 
« famille entière de la liste des vivans. Cela me fait ressentir plus vive- 
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tri Tusurpation de Bonapeurte, et le généreux déyoùtoent qui le 
fit plus tard se jeter sur les côtes d'Espagne pour y combattre , au 
milieu des guërillas et à coté de Castanoz, Tirreconciliable ennemi 
de 'sa race (i) , et tant de grâces, d'honneurs, de bienfaits reÇus 
d'une royale famille à qui il ne reste désormais que les rigueurs 
de Texil , les augustes infirmités de la vieillesse , et l'innocence dé- 
sarmée d'un enfant ! 

M. de Kergorlay, ému de ces toudians souvenirs , n'offensa 
point le caractère du prince y quand il dit que cette usurpation à 
laquelle on le conviait devait être, à ses yeux, la plus crimirîelle de 
toutes. 

n a ajouté : a Elevé par sa noble mère dans le sentiment de seâ 
« devoirs envers son peuple , l'enfant royal vivra pour le bonheur 
« de la France , et nous sera un jour rendu. » 

« Ici, messieurs , vous a dit M. le procureur -général, je si- 
gnale à la Cour le plus flagrant , le plus grand de tous les crimes ; 
c'est l'acte d'un mauvais citoyen. » O ami de la liberté ! que je vous 
reconnais mal dans ces qualifications violentes d'une expression 
simple et d'une pensée pure! Que découvrez-vous, en effet, dans 
cette phrase? l'expression d'un sentiment, dtine espérance, d'un 
vœu peut- are 1 Mais , ministre rigide de la loi, qn'àvez-vous à y 



« ment que je ne le faisais, quoique cela ne soit guère possible, le bienfait 
« de la généreuse protection qui nous est conservée par votre nation magna- 
« nime. J'ai quitté ma patrie de si t>onne heure, que j'ai à peine les 
tt habitudes d'un Françaits et je puis dire avec vérité que je suis attaché 
<t à l'Aogloterfe , wm sei^DMDt pAr la iseconDaissanee , mai» aussi par goût 
« ^ par indinatîoQ. C'est >ien daosi la sincérité de «on <xE»r que je dis : 
<c Puissé-je ne jamais quitter cette terre hospitalière ! 

(c Mais ce n'est pas seulement en raison de mes sentimens particuliers 
« que je prends un vif intérêt au bien-être, à la prospérité et au succès 
« de l'Angleterre ; c'est aussi en ma qualité d'homme. La sûreté de l'Eu- 
« pope, celle du monde même, le bonheur et rîûdépendànce fiiture du 
« genre humain , dépendent de la conservation et de l'indépendance de 
« l'Angleterre,' et c'est là la noble cause de la haine de Bonaparte pour 
« vous, et celle de tous les siens. Pubse la Providence déjouer ses projets 
« iniques, et maintenir ce pays dans sa situation heureuse et prospère l 
« c'est le^voeu de mon cœur, c'est ma prière la plus fervente. » . 

(1) Voir la Correspondance de ff^eltihgton et de Dumounez. 






I 






59 

reprendre? Le nc^le pair appelle-t-il des séditions , des armes, des 
résistances coota*e voti^dornioatiDn? Il Jette au Ciel ses espérances. 
Ferme da*s sa foi politique , it s'abandonne à la Providence ; loin 
d'en appeler aux hommes et de rien attiîndre d'eux , M. de Ker- 
gorla j me semble avoir fortifié son âme dans une pensée toute re- 
ligieiise , celle de Bossuet : « Il n'est pas besoin d'armer l'oppressé 
« contre 1 oppresseur; le temps combat pour lui, la violence ré- 
« clame contre elle-même (i)- » 

M. de Kergorlay s'est renfermé dans ce sentiment consolateur^ 
dans lés vœux de sa belle âme; mais il ne hii est échappé nulle 
provocation aux discordes civiles, nulle excitation à la révolte, 
rien qui tombe sous le glaive desiois pénales , telles que la royauté 
nous les a faites. 

Je tern^ine enfin , messieurs , cette pénible discussion de la lettre 
de M. de Kergorlay. Dans la dernière partie, M. le procureur- 
général a cru pouvoir signaler une ofiense envers la Chambre des 
pairs , une offense qui vous serait personnelle ; il a même paru 
craindre que votre excessive délicatesse ne vous portât à mépriser 
une semblable injure. Pour moi , \e comprends qu'un sentiment 
plus ferme et plus élevé m'interdit sur ce dernier point toute dis- 
cussion y comme il vous interdira et l'elamen et le jugement de 
l'accusation. Puis-|e oublier en effet que bientôt, sous peu de 
jours peut-être , 'dans une cause douloureuse et tenible, menacés 
d'une condamnation immense , des hommes entreront dans cette 
enceinte, et viendront devant vous leurs juges, et que, ponr leur 
défense, ils rediront plus solennellement encore, les réflexions si 
graves^ si imposantes de M. de Kergorlay ? Et Ton veut qu'aujour- 
d'hui vous condamniez ce qui appartient à cette grande justifica- 
tion , que vous condamniez ce que vous devez écouter et juger 
plus tard f Je renonce donc à relire ces passages incriminés ; et ce- 
pendant , que la discussion me serait facile ! La tâche me serait aisée 
au milieu de vous, messieurs. N'avez -vous pas prodamé vous- 
mêmes toutes les pensées de M. de Kergorlay, lorsqu'on vous pro- 
posa d'approuver l'expulsion des paii*s qui siégeaient avec vous, 



(1) Voyez Avertissement aux protestons* 



6o 

légalement institués , comme vous , par le roî l^ttime ? Vous* 
avez déclaré que yous ne pouviez délibérer ; et des trois pouvoirs , 
sans le concours unanime desquels la loi n'existe pas en France , 
il en est un du moins qui a refusé de prendre part à cette grande 
atteinte aux droits de la royauté. 

En résumé , M. le comte de Kergorlay fut appelé à prêter ou 
refuser unserment ; il s'est prononcé dans le délai prescrit par la loi. 
Interrogé comme pair, il a répondu en cette qualité , usant de la 
plénitude de son droit , sous l'inviolabilité de sa dignité , sous l'in- 
violabilité des opinions émises pai* les membres de la Chambre 
haute. 

Cette déclaration , avec les motifs qui la lui &rent adopter, il la 
rendue publique; c'était un droit : ys me trompe ; pour lui. c'était 
un devoir. Investi par son Hoi d'une si haute magistrature, il ne 
pouvait en suspendre l'exercice sans faire connaître à ses conci- 
toyens les graves considérations qui le déterminaient à se sous- 
traire à ses' fonctions. Aussi ne doit-il pas même excuser la publi- 
cation qu'on lui reproche ; qu'il se plaigne au contraire de ce que 
cette publicité n'a pas été aussi grande qu'elle devait L'être , et de 
ce que M. le président de la Chambre des pairs, par des motifs 
que je ne me pci*metti*ai pas de rechercher^ a jugé convenable de 
ne pas se conformer cette fois aux usages et aux préoédens de la 
Chambre. M. de Kergorlay ne pouvait douter de cette publique 
lecture ; son droit à l'obtenir est constaté dans le procès-verbal de 
vos délibérations du ai août dernier. 

M. le président de la Chambre disait alors (i ) : 

« Des lettres relatives à des délibérations déjà prises m'ont été 
« adressées : en les annonçant à la Chambre, j'ai dit qu'il ue 
« m'appartenait pas de les lire, par la raison que la discussion avait 
« été fermée, et qu'aux termes du règlement je ne pbuvais pas 
« ainsi rouvrir la délibération. S'il m'eût été adressé des lettres 
« portant protestation , je me serais, à plus forte raison, abstenu 
« de les lire, parce que le règlement proscrit toute protestation. 

« Mais ici je me suis trouvé dans une position différente. Ces 
« lettrés étaient relatives au serment ; c'était une manière de refn- 



(1 ) MomÉmr du 22,août 1 830. 
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t sef (k prêtât le serment : il ëtait de mon def oir d'en donner 
« connaissance à la Chambre. Je ne pouvais pas dire purement et 
« simplement : Tel pair a refuse le serment. Tétais obligé de fidre 
« connaître en même temps les nwtifs sur lesquels U appuyait son 
c refus; et c'est ce que j'ai fait en donnant lecture des lettres. 
«Avant de lire la lettre de M. de Montmorencj-Laval , j'ai dit 
« qu'elle avait été insëréè dans les journaux ; mais je crois que la 
« Chambre devait en entendre la leçtui*e , puisque cette lettre por- 
« tait sur un sujet à l'ordre du jour, la prestation du serment. 

« J'ai «Dcore reçu deux lettres qui sont relatives au mepae ob<- 
« jet ; je demande à la Cbambre si elle veut que je les lise. 

«.De toutes parts : Oui/ oui/ M. le président donne aussitôt lec- 
« ture des lettres suivantes : 

« M. le chancelier, 

' « J'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien faire connaître 
« officiellement à la Chambre des pairs que ma conscienbe et ma 
« raison se refusent également à admettre la vacance du trône dans 
« la personne de M6' le due de Bordeaux , et qu'en conséquence 
« je ne prêterai pas le serment qu'on me demande, parce qu'il est 
« contraire à celui que j'ai déjà prêté. ' 

« J'ai l'honneur, etc. Signé Latour-du-Pih . 

m M. le baron , 

« Retenu chez moi à la campagne par des infirmités inséparables 
« de mon âge, je n'ai pu me rendre à la séance de la Chambre 
« des pairs du 7 août. 

«J'ai lu, dans le Moniteur du 10, que MAI. les pairs étaient 
< appelés à prêter un nouveau serment. 11 est en contradiction ma- 
•« nifeste avec la loi fondamentale du royaume , sur l'ordre et le 
« droit de successibilité au trône ; il l'est également avec celui que 
« j*ai prêté pour la première fois, il y a soixante-dix ans , à S.M. 
« Louis XV, et que j'ai renouvelé dépuis , en plusieurs occasions , 
«entre les mains de ses successeurs LL. MM. Louis XVI , Louis 
« XVIII et Charles X. 

et Ma conscience , ma fidélité à mes augustes souverains , aux^ 
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c quels j'ai eu le bonbeur de oooaacrer tn» vie entière , le profond 
« aUacbemeat que je leur ai voué , et que kur malheur auginen- 
«terait encore, s'il. était possible,, m'imposent la loi de ne pas 
« prêter le serment demandé aujourd'hui à MM. les pairs. 

«J'ai l'honneur de vous prier ^ M. le baron, de leur donner 
« connaissance de cette lettre , et de leur demander de la fiiire in- 
» sérer au procès-verbal de leur séance. 

« J'ai l'honneur, etc. Si^é le duc d'Havre de Groï. ri 

Fauf-il vous iaire remarquer, messieurs, que les nobles au- 
teurs de ces lettres touchantes expriment , contre les actes du 7 
août, les mêmes seotimens que M., de Kérgorlay a fait entendre 
avec autant de force que de loyauté? Ni M* de Latour-du-Pin 
ni M. le duc d'Havre n'ont été mis en jugement devant vous. 
Quelle est donc . la criminalité particulière de M. de Rergorlay ? 
Pair, obligé <ie prêter serment, il a consigné son .refus et ses mo- 
tifs dans une lettre , dont malheureusement M. le président n'a 
pas jugé à propos de donner lecture ; l'omission de cette forma- 
lité, indépendante de M. de Kjergorlay, a donc seule constitué son 
crime ! Si cette formalité eût été remplie , ce triste et. déplorable 
procès qui vous fatigue n'aurait pas été tenté. 

Je dis ce triste procès : ah ! certes , ce n'est pas que j'en redoute 
l'issue au milieu de vous ! Non , ce ne sera pas ici le premier 
triomphe de cette ffierre à mort qu'un organe de justice osait, 
tout à l'heure , proclamer dans l'enceinte du temple des lois ! 

M. Guillemin , défenseur de ia Quotidienne^ prend 
la parole. 

Nobles pairs , après les .éloquentes paroles que vous ave^ en-* 
tendues , et dont l'émotion durera long-temps encore ,' ma cause 
n'ofire qu'un intérêt modeste et bien secondaire. 

C'est comme responsable de la publication d'un document /?an> 
lemmtaire que la Quotidienne est poursuivie ! Et quel est l'auteur 
de ce document? Un pair de France dont le caractère', et je dois 
dire l'héroïsme , inspire le respect à ceux-là tnême qui ne parla- 
^eai pas ses principes ! . 
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Le Dopi de M. le comte de ELergorlay dtait donc la caution de 
sa lettre. 

Sa dignité de pair commandait rinsei^tico ^ sous peine de man- 
quer aux plus hautes convenances. 

Enfin , les droits sacre's qu'il re'clamait comportaient une ,mani* 
festation solenneUe. 

D'abord y dans une question . de . bonne foi, la considération 
personneQe conserve toute son influence ; et, grâces au ciel , il est 
des hommes dont le nom seul offre avec soi la notoriété de Thon- 
neur et l'ascendant de la vertu. 

M. de Kergorlay se présentait avec cette espèce d'auréole 

A la noblesse de son caractère personnel, M. le comte de Ker- 
gorlay joignant sa dignité politique , exerçait sous ce rapport des 
droits encore plus imposans que ceux d'une confiance privée. 
..Portion individuelle de Tun des trois grands pouvoirs, il pos- 
sédait en effiet un privilège de puissance. Il en avait imprimé le 
sceau dans sa lettre d^ 23 septembre ; c'était, là i:\oe sorte de pa»- 
recuis pour les journaux t et cette déférence n'est pas seuleçoent 
dans l'jntérêt d'un personnage , mais elle tient à l'ordre politique , 
et on peut la dire légale , constitutionnelle , nécessaire. Oui ! c'est 
la Ipi de l'État qui décerne cettp autorité à la pairie dans l'exercice 
de ses fopctions et de ses prérogatives. 

En appliquant l'immunité des pairs de France aux discours 
tenus par eux dans le sein de la Chambre , l'art. 21 de la loi du 
17 mai 1829 ne fait que consacrer surabondamment une des con- 
séquences du principe général et préexistant de leur inviolabilité. 

Or, si cette imniiunité appartient à des discours , à combien plus 
foi^te raison est-elle acquise aux actes essentiels de la pairie, et 
spécialement à une protestation qui a pour objet d'en revendiquer 
tous les droits comme inamovibles. 

n faudrait plus que de la subtilité pour prétendre qu'un pareil 
acte n'étant pas présenté à la tribune même et en personne pai: 
son auteur,, ne jouit d'aucun privilège. 

Sans douté les membres des deux Cbambres ne doivent pas ob- 
tetiir l'inviolabilité hors du cercle de la loi; sans doute, par 
exemple , ils ne peuvent la réclamer pour des opinions publiées 
de propre mouvement ^ hors de l'enceinte parlemenlaii'e. Mais, 
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qui ne oomprend toute la différence d'une excursion béneVolé, et 
d'un acte oblige de b pairie? Dans le premier cas , rien ne iéga-^ 
lise l'opinion incriminée ; dans le second , au contraire , il s'agit 
d'un acte officiel, d'un acte public , d'un acte portant aYec soi 
tous les caractères de son ^authenticité. 

Permettez, nobles* pairs, la franchise .d'un respectueux lan- 
gage : à la suite d'un déchirement politique , dans un débat oh il 
défend son titre même, un pair de France conserve Une sorte 
d'autorité personnelle ^ et , si j'ose lé dire , une autorité presque 
rivale d'une puissance supérieure en nombre ; par conséquent, une 
autorité dont sa protestaiibn peut impunément porter l'empreinte. 

Alors ce document appartient aux archives de la Chambre ; il 
appartient à l'histoire de la révolution , il appartient à la postéri- 
té ! Il appartient donc nécessairement aussi aux organes de l'opi- 
nion publique, aux journaux ; et dès-lors la protestatipn de M. de 
Kergorlay, toujours pair de France, appartenait à la Quotidienne 
bien légalement , bien constitutionnellement. 

Une autre considération , pour la défense de la Quotidienne , 
c'est la nature même des droits dont M. de' Kergorlay revendi- 
quait la consciencieuse indépendance. 

Ne craignez^ pas , nobles pairs , que je veuille toucher indiscrè- 
tement à des questions délicates, et qui d'ailleurs ne sont pas de 
mon ressort. 

Mais si je dois ra'abstenir de discuter le fond de la lettre accu- 
sée , je dois dire du moins ; en thèse générale , que sur les deux 
principales questions, celle de l'antique légitimité, et celle du 
serment , la Quotidienne a donné , avec sa franchise habituelle , 
une haute profession de foi , et qu'ensuite elle s'est fait un devoir 
d'enregistrer indistinctement , comme monumens historiques , 
toutes les prestations de serment , comme toutes les démissions , 
abdications et protestations pour refus de serment. Elle a pour 
Uiaxime, dans cette grave matière, «que Dieu seul doit rester juge 
du fond des consciences , comme le proclamait énergiquement lui- 
même , dans une loi fameuse , un empereur païen , Alexandre Sé- 
vère (i). 

(1 ) Jurisfurandi contempta religlo satis Deum hàbet ullor em. 
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Ha Quoddiennç pouvaît-eUe donc j sans loanquer à la vérité de 
Thistoirei ne pas donner une place à l'acte de refus de serment 
d'un. pair de France? Pouyait-elle CQndaraner elle-même la pu- 
blicsc^ion , Sans commentaire y de cette réclamation solennelle ? 
Pourait-elle ainsi se constituer juge dSio membre encore vivant 
du pfus grand corps poutique? Pouvait-elle soumettre à sa propro 
censure une lettre* adressée à la noble Chambre, en la personne, 
de son président? Pouvait-elle supposer le moindre obstacle en 
présente de l'article 27 de la nouvelle Charte , portant que les, 
séances dé la Chambra des pairs sont publiques 7 En présence sur- 
tout de cette haute promesse : La Charte sera désormais une vé- 
fiié? Une vente ! o'est-â-dire une vérité sans restriction • sans ré- 
serve y sans voiles ; une vérité toute nue ! 

Or, le (Nremier droit de la vérité, dans cette grande transition 
des deux Chartes , n'était-ce pas de s'eipliquer librement , sincè- 
rement, ouvertement, sur nos intérêts les plus chers et les plus sacrés ? 

Que cette liberté ne soit pas donnée à tous les citoyens , on le 
conçoit dans un intérêt plus grand encore ; mais qu'il soit dénié 
à un membre quelconque de l'un des grands pouvoirs , c'est sortir 
de la Charte , c'iest sortir du droit politique , c'est sortir de la vérité ! 

En prescrivant un serment nouveau, la loi a nécessairement pro- 
voqué par-là l'etplication des refus de serment. Les deux Cham- 
bre^ avaient d'abord fait plus: elles avaient autorisé ceux«là mêmes 
qui le prêtâiept , à faire entendre des regrets et à montrer des lar- 
mes! et Ton voudrait interdire à ceux qui la refusent , le simple 
droit de doléance ! « . 

Lçs morts politiques sont sujettes à des résurrections ; c'est le 
secret de la Providence ! mais -même en supposant la mort politi- 
que du pair de France , on voudrait régler, une agonie , régulari- 
ser un dernier soupir ! 

Et que peut-ôn craindre? cette même loi du serment ne nous 
a-t-elle pas fixé un terme? ce terme n'est-il pas déjà loin de nous? 
et faut-il menacer encore de tristes débris après la tempête ! 

Au milieu du bouleversement de l'État, tout a été dit , tout a été 
vu; les abîmes se sont révélés en'même ten^ps que le ciel se décou- 
vrait ; et l'on a signalé tout à la fois et les çcudls et le port de salut. 

n s'est agi de choisir.... 
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N'accusons donc point 1» vmi iiuinrëss par la, vue des dan- 
•^fsrs de la patrie. 

Accusons plutôt le en de guerre à mort ! dont le nnctiiaire (nêrae 
de votre justice vient d'être si déplorablement affii^ ! 

Mais c'est U la cause de M. le comte de K^r^orlaj. Elle i éti 
gTBDdement, ênergiquement défendue; j'en atteste toutes les cons- 
(ûences, même cdie de ses adversaires. 

Je reviens & la ddfente de laQuotidienne , et 'je termine par -une 
observation qui me paraît décinve en sa faveur. ' 

Pour la condamner, il faudrait donner aux journaui un droit 
de coatrâle sur les actes ^man^s des pairs de France. 

Elle a mieux compris ses devoirs envers la noble Chambre ; elle 
a fait l'insertian sans remontrance cwnme sans commeotaiiie. 

C'est un doid>le hommage et à la v^rit^ et à la pairie. 

M. Hennequin, défenseur de la Gazette de France , 
«'exprime en ces termes : 

Messieurs , les accusations portées contre la presse périodique 
sont souvent un malheur et quelquefois un danger pour les gou- 
vememens accusateurs. Cette réflexion ne trouve ici qii'uoe trop 
évidente a|f tication. N'est-œ pas un. malheur que de ne pas com- 
prendre comment se sont formas les droits pour lesquels on vient 
demander des vengeances? N'est-ce pas un danger que de se sé- 
parer avec Unt de violence et si vite de cette liberté de la [««se 
dont on fut si puissamment seconde' , et dont on avait proiâis d'être 
le protecteur? 

La cause des journalistes , messieurs , fera ressortir d'une ma- 
nière plus distincte encore que celle de M. de Kergorlay, fout ce 
qu'il y a d'irréfléchi daos l'accusation portée devant vous. 

Le a6 septembre, M. le comte de Kergorby'se pràente au 
bureau de la GazeOede France; et là il demande l'insertion dans 
la feuille du lendemain d'une lettre sigoée de lui , et dont il trouve 
la publicité nécessaire. Qu'est - ce donc que M. le comte dç Ker- 
gorlay ? Serait-ce uu homme sans autorite et sans caractère? Non, 
c'est un pair de France qui vient , comme c'est soo devoir, dire 



i la JQji^tiQD pour queb motifs il ne caroit pas devoir adhérer au 
goVivernemeiit qiir vient de sortir des circonstanœs. Etait-il permis 
à h* Qaz^te de supprimer la seritence d^ua jtige? Pouvait -elle 
du moins la Jnodifier«? Non-; et c'est id qu'à la place dé vagues 
théories nous allons donn^ une idée nette et précise de la situa- 
tion amenée par les évèûeraens de juillet. 

Ije/6 août 7 un député fait à b Chambre élective une proposition 
dont il est assez inutile de isigâaler l'importance. Gomment et par 
qui les questions «que cette proposition renferme sêroot-élle^ résôr 
kles? Asseiitblera-t-od les comices? réunira-t-on , pour obtenir 
l'assentiment populaire', tous les élémenS dont se compose la na- 
tion française 7 la convocation ser»-t^lle générale, absolue , isans 
erce^tion? posera-4-on unebarrièîre? imposera-t-on dés conditions 
à rexerôce du droit électoral ? L^^ dépotés présçns ne l'oiit pas 
pensé : ils ont cru que les trois pouvoirs , dont le gouvernement 
représentatif se copopo^, ont chacun une existence indépen- 
daotttl..*. Lès députés présehs ont été convaincus qu'il y avait dans 
le mandat dont tvie confiance récemment exprimée les avait inves- 
tis , le droit d'exeicer la souveraineté nationale. La itiàjorité se 
prononça dans la Giambre élective en faveur de la proportion , 
qui fut adoptée dans la Chambre haute. Ainsi la discussion se 
troiivait terminée. • . 

Mais quoi ! les pairs ^ les députés absens seront -'ils privés du 
droit d^énoncer une opinion , «t ce'drc»t àe leur est-il pas au sur- 
plus rendu pjar cette kn du 3x août qui les appelle au .serment ? 
C'est comme jnge 9 c'e^ encdre comine dépositaire d'une haute di- 
gbité que M. de Kergolay exprime 9 dans une lettre adressée aii . 
président de la Chambre des pairs , les motifs de son refus. Cette 
lettré, il faut que: ta nation la connaisse; ce n'est pas moins à la 
nation €fi'à la Chambre êtes pairs elle-même que doit être amion- 
cée la résoluticHi qui prive un corps politique du concours d'un 
de ses oaembres* Des raisons devant lesquelles je m'incline n'ont 
pas: pem)is au président de la Chambre de donner è la lettre de 
M. de Kergorlay la. publicité que- tant d'àutred lettres avaient re- 
çue f et c'est là ee qui ekpliqu^ tnès-bien la démarche du ndble pair 
aupràs des journaux* Cette sentence , ou si Pcm vent*cette résolu- 
tion y la GaJtetl^de France l'a ireçâe ; et c'est ici qu'il fàulremar- 
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quer que les journaux se soDt montrais de judicieux appi;éciateur# 
de ia position du pays. • 

Deux principes sont en présence, ia souveraineté populaire et 
la légitimité 9 ce droit divin qui n'est cependant aiitre cbose que 
l'hérédité monaixhique. Chacune de ces deux théories doit avoir 
sa tribune. 

Il ne s'agissait pas > d'ailleurs j d'accueillir une dissertation de 
droit politique. L'auteur de la lettre , de l'aveu de tous , et la Cknir 
vient de le juger par son arrêt de compétence, se trouvait encore 
dans la plénitude de ses droits* La conduite des journsdistes accu^ 
ses est donc irréprochable. 

Le ministère public a classé les Français par catégorie». Les uns 
sont soumis et. silencieux , on leur pardonne , on le^ tolère » le^ au- 
tres s'attaquent au nouvel ordre établi, par leurs écrits , par leurs 
publications journalières ; à ceux-là guerre à outrance^ guerre. à 
mort! au nom de la liberté, la mort pour des oprnioo%!.w Gon- 
naissez-^vôus la nation au milieu de laquelle vous parlez? La .mort 
aux ennemis de la France ; mais à dos concitoyens ^ à nos frères ^ 
alors même qn'ils s'égarent, lumière, pérsiysidn, conviction,, 
voilà le seul cri qui soit national, qui soit français 1... (Mouve- 
ment général d'adhésion.) , ^ 

Cependant l'accusation est poriée , et en vertu de quelle loi , car 
il faut des lois pour appuyer une accusation ? Une loi seule doit 
ici tout dominer. Tant que le délai fixé par la loi du 3i août der- 
nier n'était pas écoulé, chacun des membres des deux corps poli- 
tiques pouvait , siu: ia foi, de son caractère et sous ia garanti^ même 
de la loi qui l'interrogeait, énoncer une opinion franche,, libre, 
indépendante, et Nécessairement inviolable*; ce droit des députés 
et des pairs n'était celui d'aucun autre Français ; et fe délai écoulé, 
le privilège s'était évanoui pohr les corps politiques eux-^ mêmes, 
qui , pour les opiniops émises hors de l'enceinte des Chambres , 
se trouvent sous l'enàpiredu droit commun. Lie miuistère ^biic a 
donc commis deux erreurs : il s'est trompé sur le teqops^et sur le 
caractère des persqnnes ; il n'a réfléchi ni sur la date de la lettre ni 
sur la dignité du signataire. Et qqelles lois 'pénales veut-on interro- 
ger? Gommept s'expliquer le phénoioiène d'un*ci*ime sans inten- 
tion? Se trouve-tpon coupable de provocation au renversement 
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d^un gouvernement ^îaMi, quand on^ilâîbérait} comme on en 
avait" le droit 9 sur une question politique déférée par la loi même? 
Que les dissident s'dloignent en silence, a dit le ministère pa* 
blic...., en sileqce '..'... A quçlles. interprétations ce mutisme ne 
▼a-t-ll pas les Hvref ? Pourquoi ne diraient -ils pas à la nation 
<|u'ils obéissent à la voix d^ la conscience, et qu'ils ne cèdent pas 
aux conseils de la haine ou ^e la pusillanimité 7 II entendait bien 
qaieux les droits et les devoirs, le président de la .Chambre élec- 
tive, quand il disait , dans* la séance du f i août, à l'occasion d'une 
prestation de seriiq^t : « Il est convenable de laisser à chacun* la 
« liberté tout entière de motiver son opinion . » Et^que l'on y prenne 
.garde ! le droit dé «motiver n'est rien sans celui de publier : c'est 
préoîsément pour la nation que lés explications sont données ; c'est 
là le compte rendu aux mandats des motifs qui n^ perinettent plus 
au mandataire dejse livrer à l'accomplissement du mandat. Ce qui 
est vrai pour le députe ne l'est pas mdn^ pour le pair de France. 
Les origines sont différentes ; les devoirs sont les mêmes : ainsi , 
pas de loi pénale, p'ar l'absence nécessaire de. toute intention qu'il 
ioit possible d'incriminer. 

La loi du 17 mai iSig» celle du !^ mars i8b2, nont pas été 
faites pour l'hypothèse 'actuelle. Dans ces deux lois, il s'agit d'un 
gouvernement établi , et nonr pas d'un gouvernement qui se cons- 
titue. Et d'ailleurs , dans la lettre dénoncée, aucun principe mo- 
narchique .n'est- attaqué; c'est sur la questimi posée par la loi du 
3raoût'quç porte la lettre tout en^jère. Ainsi, l'accusation tombe 
faute dé lois qui la justifient; die tombe «sans qu'il soit nécessaire 
que la Cour prononce sur les questions politiques soulevées par le 
ministère public , et qui restient complètement*étrangères à l'objet 
unique du débat. S'il était nécessaire de transformer une thèse de 
priricipe en uiie question de bonnç foi 9 combien serait puissante 
encore la défense des journalistes ! Rappelez-vous, noMes pairs , 
les paroles prononcées dans cette enceinte par un illustre ora- 
teur (i)'; rappelez-vous tant de lettres publiées par les journaux, 
et qui , en iiivoquant des principes contraires*, n^en ont pas mCMos 
attaqué Tordre/actuel des choses ; et demandez-yous si les jour- 
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nalistes étaient suffisanngDent aTerlis de là o^ceBSté.d^ fcsnaoer leur» 
«oloDDes à une lettre nouveOei à celle de M< lé oomte de K^gorlay . 
Il faut le dire en terminant^ l'aitêt qui condamnondt i'iioncw 
rable Tîeîllesse d'un homnie qui, .à toutes *les ^xiques de sa yne^ 
s'est rendu recomraamdable par sa franchise et par sa férmetë ; 
l'arrêt qui condamnerait à Vanprîsonnenient un homme coupable 
d'avoir, dans l^accomplîsaement des deyoirs de la pasrœ, eédë à 
l'impulsion de sa oonscienoe , uil td arrêt ne serait' ratifié par per- 
sonne en France. ' * 

' Nobles pairs, il conYient que tos décisions sçôeat empreintes des 
vertus de la nation française. La France veut la justice , dans le 
sens vâritaUe du mot ; elle veut protection à tout oe qui est hoab- 
rable et oonra^eui; elle vent donc l'acquittement de M. le. oomte 
de Kergorlay. 

I • • • 

M. BerviUe, avocat-général, prend la parole pour 

répliquer. 

Messieurs et nobles pairs, est-il bien nécessaire, pour i 'accusa- 
tion, de r^)ondre à la défçose que vous avez entendae? p!es pa- 
roles éloquentes, incisives souvent, peut-être même quelquefois 
plus qu'incisives, ont été prbnoBcéeb à cette audîei»^; mak, à 
Texoeption des derniers argumens qui vous ont été présentés, 
est-ce bien une défense que vous avez entendue ? A-t'*on vouki se 
défendre, ou biei à-t-dn voulu attaquer? C'est, nobles. pairs, ce 
<]ue déjà vou£{ pouvez apprécier dan$ vos conÉscieDCes ; c'est ce que 
déjà kl voix de votre président a pu sembler indiquer jusqu'à un 
' certain point. Ajtissi, eette Kberté de bdéfense :, ceùe liberté si pré- 
cieuse à laquelle noua nous emprestonâ tdo^rs de rendre hom- 
mage ; cetle liberté respectable^ surtout Ibràqu'elie se pkce dans 
la boucb0 de Taccusé, vous lui- avez vend» le plus éclatant hom- 
mage i etV0us vendrez aiisst au tiiiaistèré public cette justice, qull 
a ^ympailhi^ ayeo vos sentHrièiis^ qu^cone démonstration n^est 
yenue gèDei* la défense. Aussi lorsqu'une voix , que nous nous 
interdisons de contrec^re , croyait utile à sa défense d'àittaquêr la 
Chambre des dép.glés , Ia.CbaipbreL.des .pairsy-l'autorilé royale et 
la personne sacrée du roi, nous avons gardé le silence; nous 
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avonis clû |e g^d^ç; peilt-^tre pouncipoarnous le garder eoix^re^ 
car nous De croypos pas que dé telles paroles soien| Kéritabl^meot 
contagieuses. . 

Cependant y messieui's et nobles pai|:sy il laut.mainleDaiit faiie 
quelque chose de plus» 

; Chargés de soutenir une chose ^ que nous crpyons jiiste y f^H^ 
Rêvons, vous reraettise sous les yeux 9 non pas. tous les élémens qp 
peuvent s'opposer à Targumeniation de Ja défense , car nous paît- 
Ions devant, des juges pourvus de lumières supérieures : nous, de- 
vons du moins vous présenter ce qu'il, y a de plus important dans 
la cause que vous avez à juger. Sous ce rappprt ^ ppus pouvow 
nous, réduire à très-peu de paroles; car en. effets ne suffît-il pas, 
dans les accusations de ce geni'e , de lire le teite de la loi y le teite 
dvk crime f et de, laisser à la conscience du juge de porter gn juge- 
iskènt toujours éclairé? G'eat par où nous commencerons notre 
lâche. Quand nous serons là 9 nous, croirons l'avoir totalepoeot 
remplie. 

L'article 4 ^e la loi du 17 mai 18 19 est ainsi oonçu: 

« Sera réputée, provocation au crime, eit punie des peines per^ 
téès par l'article a , toute attaque formelle par l'un des moyens 
énoncés en-L'aiftiole i®'» soit opntre l'inviolabilité de la personne 
du coi, smt coi^tre l'ordre de successibilité au trôi^ef soit. coQ^e 
l'autorité œnstitutipnnelle du roi' et des. Chambres. » 

L'article 9 ajoute t 

« Quiconque y par l'un des moyens énoncés en l'article iV de 

.laVprései^loj, se s^ra rendu coupable d'offenses envers Ifi .per- 

^sopnedu roi, sera puai d'un èmprisonnemei^ qui ne pourra être 

,de inoins de six mois ni ei^céder cinq ann^ , et d'une amei|(|e qui 

ne |)ourra être au-dessous de 5oo fr. ni excéder io>ooqfr. 

« Le coupable pourra en' outre êjtre interdit die tout oti partie 
rdes droits, mentionnés en l'article 4^ du Code pénal ^ pendant un 
.t^nsps égal à celui de l'emprisonnemeiU auquel il aurait é(é çon- 
danapé.. Ce temps xx)urra à compter du jour ol\ le ççupa^le aura 
^uIm sa peine. » . .,. 

Maintenant, nobles, pair^,. il nous feste à vpus ^emandei* si 
réelletaaeçt les délits ^cifîés par ces deux articles se rencontrent 
.dans l'écrit qui vous est déféré. Daigpiiez yous demander si c'est 
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«ne attaqve ooDtre i'autoritë oonstitutioDiieUe au roi , que de mé^ 
ooDiiaitre les dirdts dont le roi tient soa âectioti;.La réponse ji'est 
pas douteuse appareminent. Eh bien , nous Usons : « J'ignore en 
« vertu de.queb droits celte âection et cette Ghavtejse sont faites. » 
Est-ce porter atteinte à Tautoiitë constitutionnelle du roi que de 
traiter l'acte qufl'a nomme d'acte dé violence i et de présager une 
^rrannie par suite de cet acte? La réponse ne me parait pas dou- 
teuse. Mais poursuivons: 

c En|prêtant serment à mes roiSy j'ai cru le prêter à des hommes sa- 
|ets comme moi-même à l'erreur, et je n'ai pas cru que leserrétirs 
qu'ils pourraient commettre me dussent délier de mes sermens 
envers eux ni envers leurs Intimes successeurs. Je n'ai pas cru 
non plus qu'elles m^autorisassent à concourir à un «icfe de vio* 
lence qui voudrait dépouiller mes concitoyens de la ssQutaire 
institution de l'hérédité du tr$ne. J'ai toujours considéré ciAte 
idstiludon comme la seule solide garantie de toutes nos libertés , 
et je refuse de concourir à sa destruction y parce que je suis 
toujours également convaincu que sa destruction ne peut que 
frayer parmi nous'la route k toutes les tyrannies. » * 

Est-ce porter atteinte à l'autorité constitutioBncUe du roi, que 
de proclamer un nouveau roi , et d'élever un trône contre un 
trôpe 7 Je m'étonne de vous faire cette question ; car je 8erais*c6n- 
fondu de faire la réponse. Eh bien lisons encore : 

c Une fiction consâtutionnelle ne permet pa& qu'on impute au 
roi les fautes de son gouvernement; la réalité même des choses 
permet encore bien moins qu'on lés impute au royal enfant mîr 
neur qui est étranger aux actes de son a!teul , et qui, par le seul 
fait de la double abdication de S. M. le rd Charles X et de son 
auguste, filsy devint à cet instant même, le 3 août dernier, le roi à 
qui ma fidélité est enjgagée.:» . 

Faut-il continuer^ et ne demandez-vous pas d'interrompre cette 
lecture) dont l'évidence esl fScheuse, j'ose le dire? Achevons la 
tâche que nous nous sommes prescrite. Est-ce porter atteinte k 
Teutorité constitutionnelle du roi, que d'appeler le roi un sujet, 
et de traiter de coupable l'acte duquel il tient ses droits 7 

c Les Chambres , sans rien pouvoir alléguer c(»itre le droit de 
M. le duc de Bordeaux , oq| transféré le 7 du même mois sa cou- 
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«tMiiie au premieF de 9es sujets. Je oe m'assbci^ai poÎDt, par 
lin sermeoti à up acte auquel je me serais cru coupable de eon- 
courir. » 

£st-oe enfin , nobles pairs , porter atteinte à Tautoritë constitu- 
tionnelle du roi , que de préjuger le' retour d'un autre roi qu'on 
qualifie de roi légitime? £h bien! écoutez : 

« J'attendrai donc, avant de prêter jserment â une Charte mo- 
difiée y que lés modifications {ja*j pourraient désirer les Français 
apparaisiient à leurs Toeux sous l'autorité du roi légitime. Elevé 
par sa noble mère dans le sentiment 4ntime de ses 'devoirs envers 
son peuplé, l'eofant royal vivra pour le bonheur de la France, et 
nous serz un jour rendu. » * 

Si quelque chose me surprend , nobles pairs , c'est d'être obligé 
de prouver qu'il y a un délit dans ces paroles, une attaque à 
l'autorité censtitutionnelle du njiélu par lés Français. 

Mais maintenant un second déKt vous est signalé , l'offense en- 
vers la personne du roi. 

Vous savez que toutes ces questions trouvent une facile réponse 
dans vos consdenoes éclairées. Je depaande si c'est en effet offenser 
h.pei^sonne du roî que se permettre de le déclarer incapable de 
sauver la France. Voici la réponse : 

« A défaut d'aucun droit, on a allégué en faveur du rçi qu'ont 
élu les Chambre^, que lui seul pouvait sauver la France; je pense 
au contraire qu'il était de tous les Français le plus incapable de 
k sauver, parce que de tous les Français, il est celui à qui l'u- 
surpation à laquelle on le convia dut sembler la plus criminelle. » 

Noble$ pairs, vousavez entendu les piioes, le texte de la loi : fagez. 
/Nous pourrions^ je le répète, croire id notre tâche à peu près 
remplie ; cependant une excuse a été invoquée pour la défense. On 
a dit : M. de Kergbriay était pair de France , il était appelé h, 
prêter serment, il avait le droit de motiver un refus de serment. 
La réponse est iàdle. Oui , 9 M» dq Kergorlay se fût borfaé k 
monter à votre tribune, ou bien à écrire une lettre qui aurait été 
lue daqs votre séance , et que, dans- cette lettre , il eût expliqué 
ses motifs , nous avouons xfie l'action du ministère public serait 
irraîsonnable, c'est que vous avez la' police de vos séances. Notr<^ 
juridiction cessait alors devant la vôtre. 
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abroge les dispoâtioDs. Gâte aMertîon est erronée. L'hittloire de 
la législation la tcontredît formeUement. Je suis heurem: de parler 
k des lëgîsbteurs eux-mêmes. On a fait la. im de i8aa pour com- 
jiéét la loi de 18199 que Ton croyait incomplète/ sous Je rapport 
de la qualification du délit , et sous celui de la pâialité. Y a-f t-i 1 
quelque chose dans la loi de 182a d'où Ton puisse condore Ta- 
brogation de la loi de i8ig? Et de oe qu'une loi reproduit à peu 
près y dans les mêmes termes 9 des dispositiens existantes dans une 
loi antérieure y on conclut que la première loi est abrogée !... 

On s'arrête peu , il est ^rai , à cette argumentation , et l'oû in- 
siste beaucoup sur une autre' considération. La loi de 1819 , dit- 
on y n'a pas été faite pour vous; elle ne peut prot^er les droits nou- 
veaux y attendu qu'elle a été faite poui; prot^r les droits anciens. 

Dans -quelle enceinte , et devant quel tribunal cette argumenta- 
tion vient-elle se produire ? Dans celle où , il y a dix années , nous 
fûmes appeléi nous-mêmes , et deux des défenseurs habHes qui 
sont devant nous , pour répondre k une accusation de complot 
intentée j non pas sans doute en vertu d'une loi faite sous la res- 
tauration , mais en vertu du Gode pénal de 1810 , qui était fait ' 
pour prot^er y non pas la dynastie des Bourbons, mais k dy- 
nastie^impériale. {M^ Berryer. Et la Gbarl^oonsÉîtntionneUe...) 

On^me dit quHl y a eu la Charte constitutionnelle : n'y a-t-îi 
pas eu une révision de la Gharte constitutionnelle? Peut-on ipcér 
tendre qu'une loi est abrogée par cela même qu'il y aura un chan- 
gement de personnes au pouvoir ? 

Non, -nobles pairs. En i8ao vous appliquiez sans scrupule ef sans 
qu'on vint soulever une pareille difficulté 9 le code fait dans l'in- 
tention de protéger la dynastie impériale. Reconnaissez que la lé-^ 
gislation est indispensable 9 que la loi d'ordre public est indépen- 
dante des personnes qui se succèdent : les personnes sont mobiles, 
l'ordre public est immuable. 

Il faut 'a jouter, nobles pairs, à cette argumentation une der- 
nière réfutation. On a prétendu à votre barre que la loi de 1819, 
et particulièrement son article 4? œ s'appliquait pas aux discus- 
sions dans lesquelles il s'agissait de questions de pouvoir consti-^ 
tuant. La réponse à cette d>jection vous a été présentée, je Tie pour- 
rais que la reproduire. 
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Bepuir le 8 août; il u'y â plus de pouvoir à constituer; il n'y a 
plus eu une autorité incertaine , :inai8 un pouvoir, certain « U y 
avait donc uli? autorité constitutionnelle, telle que l'entend Far- 
ticle de la loi de 1819. 

€'^t seulemejot; dit-on , la loi de 1823 qui est appKcablei 
parce que ceUe de 18x9 a ëtë reconnue trop peu large. Pendant 
trois années" la législature s'est donc trouvée désarmée? l'autorité 
cbnstitutionneUe a donc manqué de protection? non sans doute. 

Veuillez selire le texte et vpus reporter à ses expressiotis si for- 
melles; vous y reconnaîtrez que la loi de 1819 était insuffisante 
en ce point, puisque celle de 1822 venant après , n'a que repro» 
duit les dispositions de cçtte loi. 

C'est ici que notre tâche devient plus étendue , et paraîtrait 
pourtant moins impérieusennent commandée par ime nécessité; 
car ici 'ce il'estplus te fond de la défense que nous avons à com- 
battre y c'est une question politique qui nous est opposée ; ce d'est 
plus l'accusé, venant se débattre contre i'âccusaticp ; c'est un parti 
politique venant planter son étendard dans cette enceinte 9 et ve- 
nant porter des attaques au principe qui l'a renverse. Ce n'est pas 
de la politique que nous (aisons ; nous nous refusons de mettre en 
question le:^ drcfits de l'autorité quinous gouverne , du prince qui 
nous régiti Nguis n'avons pas à nous en inquiéter ; c'est une chose 
jugée y et jugée par vdus-ménïes. 

Puisqu'on nous mène sur ce teri'aid y on pourrait prendre pour 
de la timidité le refus d'y comparaître. Je vais donc toucher les 
principales questions politiques qu'on a cru devoir agiter, sur les- 
quelles on s'est flatté de quelques avantages y non dans cette en* 
ceinte, mais hors de cette enceinte ,' pour qu'il ne soit pas dit que 
la partie publique soit restée sans réponse devant les attaqués qui 
ont' été dirigées contre elle : qu'elle fait un procès à des opinions. 
JKous ne craignons pas de répondre. Ce n'est pas cependaotia' 
tâche qu'elle se proposait de remplir en paraissant à tiette Chambre. 

Tout ceci , nobles pairs , se réduit à cette question , que "je suis 
honteul de faire devant vous. 

Le pouvoir actuel est-il .légitime? Y a-t-il une légitimité aujour- 
d'hui à la tête de l'ordre social? Questions singulières, étranges, 
questions qu'il est surprenant de se .faire, auxquelles il est peut- 
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être éttyioant d'atoir à rëpondré. Eh bieoy tbilà quelle sera notre 
(irepiière rëponset Jugez coiiime jury, nobles- |iair«; vous-totxs 
ave^ porté id une conscience pure et des luniières élevées r vous 
tous avez épuisé ies questions d'ordre social ; voua tous, en êtes les- 
premiers juges; soyez jur^s 9 interrogez iros.limnçiires; daignez 
descendre dan$' vos consdenoesy et répondez vous-mêmes dams le' 
verdict que vous êtes appelés à .prononcer : La* monarchie acluelte 
est«-eUe légitime? lie pouvoir actuel a-t^il pour hir une ^gitimité? 
. Voilà un jugement dont nous' n'appellerons pas, et' dont nous 
déclarerons avec confiance b .loyauté et la nncérité* 
\ Mais quelle est cette iégitiinité qu'on veut opposer ; quelle etil 
cette abstraction qu'on veut invoquer en faveur de ce qui û fus- 
tcwent a cessé d'are 7. Est-ce la légitimité du parjnre et de la mi- 
traille , qu'on mettrait aU'- dessus delà l^itimité de la justice? 
Daignez 9 nobles pairs ^ faire* rétitigrader de qgelques mbî« vos 
souvenirs. Supposez que dans cette enceinte ^ au 29^ juillet ^ au 
moment mêine oit étaient affichées sur toutes les.nrarailkes les or^ 
donnances violatrices du pacte social, oii cette violation étafit fla- 
grante encore y au.momâit où ruisselait déjà dans les rues le sang* 
des citoyens ég<»*gés en défendant .les lois; au moment même oii 
vos maisons y vos édifices publics y vos temple» portaient la marqvte 
des balles , des boulets lancés par la force armée , pour protéger 
la violation , le déchirement d'une. Charte octroyée et jurée t sup- 
posez que ce jourrlà mêpse on iïkX venu vous parler.de lé^timilé, 
des droitis résultant de la naissance 9 de Thérédité, qui devaient 
prévaloir sur l'indignation de tout un peuple ; sur son sang versé, 
sur ses lois déchirées , quelle aurait été la réponse ? Faut - il la 
faire? Faut -il aller au-devant de ce que vous répondez vous* 
mêmes? • . ^ 

Âh! nobles pairs, sans la faire cette réponse, et en la suppôt 
«ant , comme nous oe ciraignona pas de la supposer, reconnaissait, 
que ce qui est écrit dans tous les cosurs, c'est qu'il existe quelque 
chose avant toutes les l^itimités dii monde, avant celle même, 
nous ne craignons pas de le dire , du vœu national , avant ia sôiw 
veraineté d'une nation sur elle-même : c'est la légitimité de la jus- 
tice, celle jdu droit, de h morale, de la vérité, de la raison, de 
la bonne foi. 
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La France , il faut le dire , nobles pairs , ne s'est pas dçcidëe 
facilement à briser ce principe d'h^rëditë , ce principe respectable 
dans les 4enips prdin^res, ce principe que y sans doute , il né faut 
pas légèrement méconnaître , qui ne* doit cesser que dans les cas 
extrêmes et lorsque se fait entendre la voix impérieuse d'un prin- 
cipe encore plus pui^nt. Pendant quifize ans que n^a-t-elle pas 
âofuffert? que n'a-t-eHe pas enduré? Faut -il vous le rappeler? 
faut-il faire de l'histoire dans cette enceinte ? Vous la savez trop 
bien*; vous l'avez vue se passei* devant vos yeux, il vous souvient 
que vous-mêmts avez Vu les élémens d'ime courageuse résistance^ 
que bien des mesures criminelles vinrent échouer devant vous , et 
ne sortirent de votre enceinte que pour se convertir en mesures de 
bien public. Il vous en souvient ; nous n'avons rien à ajouter. 

Ge n'est pas à la Frafice qu'on reprochera d'avoir brisé le prin- 
cipe de légitimité , d'avoir ddnné un exemple dangereux pour l'a- 
venir. Ce sont des hommes qui , après avoir bri^é la légalité , 
viennent l'invoquer aujourd'hui qu'ils sont battus. Etrange pré- 
tention que celle de ces hommes qui, après avoir violé la loi jurée 
par le maître , fait uù appel violent à Ja force y s'indignent aujour- 
d'hui que la force ait triomphé d'eux ! 

S'il existe ce si grand amour de la légalité , de là légitimité si sa- 
crée , pourquoi donc briser cette Charte qu'on avait jurée , dans 
laquelle le pouvoir ne pouvait ps se plaindre que sa part fût trop 
petite; car il se l'était faite à lui-même? Si la violence était si loin 
de leur cœur, pourquoi les journées des 27,^28 et 29 juillet , pour- 
quoi ces troupes dans Paris y cette mousqueterie , ces baïonDettes , 
ces mandats «d'arrêts codtre les journalistes? 

Je n'ai rien à ajouter : la raison me semble Ici dans tous le» 
cœurs. Qu'elle sorte de toutes les cousciences, nous respectons 
toutes les convictions, nous avons égard à toutes les affections. 
Nous ne trouvons en nous que cet amour pour ce qui a été fdit d'a- 
près des provocations si violentes , si obstinées , après des avertisse- 
mens légaux , souvent réitérés. 

Mais , dit-on , ce ne spnt pas des provocations , œ sont de simples 
vœux. M. de Kergorlay n'invoque pas le changement de dynastie ; 
il jette au Ciel ses espérance^ : c'est le mot qu'on a cru pouvoir 
employer. Mais , s'il jette au Oie! ses espérances , pourquoi les fait- 
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il donc imprûner dans deux journaux? Nul ne viendra reprocher 
de nourrir dans son oœur de l^ls sentimens. Que M. de Kergorlay 
fdt l'ennemi le plus acharné des opinions que nous recoi^naîssons 
comme fégitimes , qu'il les combatte dans son âme, dans ses parc- 
les j dans des entretiens j dans des salonsj à cette tribune inéme , 
lorsqu'il était pair de France y qui songerait à les lui reprocher ? 
Mais pourquoi publier cette espérance ! Ce n'est [dus un vœu se- 
cret; c'est UQC provocation. 

On nous depande aujourd'hui , tantôt implicitement y tantôt 
explicitement, en paroles tantôt ménagées, tantôt ^vives, à quel 
titre Liouis-Phiiippe est le roi des Français ? Si pous n'avions pas 
pour répondre ce principe tiré du vœu de .toutes les nations, cet 
autre principe tiré de la nécessité , de la justice , de inconvenance ^ 
nous aurions d'autras titres qu'apparemment M. dé Kergorlay et 
ses défenseurs ne révoqueraient- pas : ce sont ceux de Brunswick 
sur le trône d'Angleterre, de Hugues-Cap^, de Pépin; mais ce 
n'était pas son seul titre. Pépin , Hugues et Guillaume d'Orange 
ont fait la guerre aux dynasties qu'ils ont détruites : Louis-Phi- 
lippe a-t-il jamais. fait la guerre à la dynastie à laquelle il succède? 
Non. Tranquille dans la capitale , il a attendu que lès élus de ia 
nation vinssent le chercher pour le cqnduire en quelque façon 
de force sur le trône« Beconbaissez donc ce titre consacré yur. 
le droit public des nations , par les exemples des précédens tirés 
die toutes les dynasties, confirmé par l'utilité nationale, confirmé 
à paris par un vœu général , et en province par des adhésions que 
n'a pas arrachées la crainte de la guerre civile. 

Pardonnez-moi ^ nobles pairs , d'être entré dans cette discus- 
sion que votre haute sagesse et vos vives lumières auraient pu nous 
épargner. 

Il ne nous reste plus qu'à vous occuper d'une dernière argu- 
mentation insérée dans la lettre de M. de Kergorlay, et reproduite, 
au moins comme insinuation , dans le discours de la défense. On 
noil6 a dit : Soit , le monatque était coupable ; il était responsa- 
ble ; maû son petit-fils était innocent : pourquoi ne pas consacrer 
en faveur de c^ dernier la double abdication de Charles X et de 
Louis-Antoine ? Vous remarquerez que cette argumentation ^ en 
reconnaîissant qu'elle a besoin d'invoquer l'innocence de Henri Y, 
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pour réclamer son droit au trône y reconnaît que la nation fran- 
çaise a dû décider quelle e'tàit compëtente pour le renversement 
de ce même trône. Cette ppe'tentîon y poussée dans 9es dernières 
conséquences, arriverait jusqu'à faire regarder comme nulle et 
non avenue l'abdication de Charles X et de son fils. 

En effet, dans notre droit public, une abdication n'a de valeur 
qu'autant qu'elle est volontaire ; elle est donc nulle eu présence 
d'une insurrection. Nous avons pbu;r nous l'exemple d'un peuple 
voisin , pour lequel nous avons versé nos trésors et notre sang. 
£h bien! ne pourraît-on pas venir, une fois Henri ;sur le trône, 
méconnaître même son pouvoir, le faire remonter à sa source , 
déclarer nulle l'abdication de son aïeul, et faire remonter sur 
le trône celui que les vœux dé la France en ont chassé? 

Voilà ce qui nous reste à dire sur l'accusation principale. M. de 
Kergorlay invoque sa position -, c'est à vous que s'en rémettent , à 
cet égard , et Taccusatioti et la défense. Vous êtes arbitres souve- 
rains , les plus paternels de tous les arbitres. Décidez , dans votre 
conscience, de Inapplication de la peine : la partie publique ne 
murmurera pas du jugement que vous -aurez rendu, tl en est de 
même à Regard des journaux ; ils invoqtient leur bonne foi : c^e:>t 
à vous de voir si cette isonne foi était possible , ou si au contraire 
les antécédens de ces journaux , tette circonstance que la lettre 
était publiée^ ayant que le résultat de vo(#*e s&ince fût conbu , qe 
repoussent pas l'excuse de bonne foi (i). 

Nulle insistance ne sera faite de not^é part. Si vous ci*oyez ^ la 
bonne foi , nous ne refuserons pas d'j croire. 

Un seul mot peutfinir cette dibcussion, déjà^ut-êti^e trop étendue. 

SsHis nous réfugie!* dans des prétextes , dans des subtilités de 
paroles, reconuaissons-le ; dans cette cause une- question s'établit, 
et n'a pas toujours* été en parole , mais elle a* toujours été dans les 
pensées^ c^est la dynastie déchue que l'on oppose à la dynastie 
nouvelle. Eh bien ! nobles pairs , nous reviendrons à ce que nous 
avons exprimé au commencement de ce discours : vous êtes les 
plus hauts et les plus éclahx^s des jurés. En entrant^ dajgis la cham- 



(1 ) f^ojree la BOt« i la pag« 74. 
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hre de di^libdration , vous avez à d^cidei' leqviel des deux ondres 
de chose», de celui que la nation a renverse on de celui qu'elle a 
^lev^, a la légitimité pour J ni. Le mihistère public. attend avec 
respect votre décision (l). 

M. Hennequin répli(}ue en ces termes : 

Nobles pairs, les paroles de M. ravocat-général ont jetc d^ns 
celte cause une sorte de netteté' favorable à la défende; et ce sei^a 
réfuter tous les argumens du nçiinistère public , que de préciser les 
résultats de la discussion. 

Une différence existe entre le pair de France avant le délai fixé 
pour (a prestation du serment et le simple citoyen. Le piir de 
France est appelé à exprimer un vote consciencieux ; il est , je ne 
dirai pns de son droit , mais de son devoir de motiver la résolution 
à laquelle il croit devoir s'arrêter. Il est évident que le pair de 
Frcnce doit dire à la nation i)Ourquoi il ne se livre pas à l'exercice 
de ses hautes fonctions, doit éloigner de lui les fausses intei*prçta- 
tions que son silence pourrait amener. 

Je remets sous les yeux de la noble Cour le document que..)*al 
déjà cité. lÀ se trouve la sohition même de la question posée, par 
l'accusation. 



( 1 ) M. Berryer n'ayant conservé aiieune note de sa réplique, et les jour- 
naux ne Payant point recueillie , il a été impossible de la retrouver dans 
des souvenirs. L^avocat s'était surtout attaché à combattre le système di| 
procureur-général, qui, dans la publication de la lettre de M. de Keigor- 
lay, ne. voulait voir qu'un délit ordinaire de la presse, ei non fade de 
conscience i^ un Homme qui , se dépouillant tf un grand pouçoir, dîi pour- 
quoi il s'en dépouille, M. Berryer a réfuté aussi la distinction établie par le 
ministère public entie la liberté'des discussÎQns au 7 août, et la liberté du 
serment jusqu'au, 30 septembre ; il a proi^vé que si , dans le délai de la loi , 
il ne s'agissflit plu? de délibérer sur les acM» qui ont constitué la royauté 
nouvelle , il s'agissait , ^Mis la qaestion du sermeiity de savoir si ceux à qui 
il était demandé adoptaient ou non ce Idouvel ordre de choses; que M. de 
Kergorlay n'a fait que répondre négktivenient et donner ses motifs. M. l'a- 
'^Eocat-^énéral. axait lui-mémc-ieconmi qu'il s'agissait de savoir quels étaient 
les adhérens ou les non adhérens h fordté nouveau : M. de Kergçrlay a 
motivé sa non adhésion. 
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Dans fa séance du 1 1 août , le Wce-président de la Chanibre des 
députés a annonce dans ces termes l'importante opcVation à la- 
quelle on allait procéder : 

tt L'ordre du jour, a dit M. Laâitle , appelle la pre^tatieo* du 
.seraient. Je pense que la Chambre trouvera bon que j'en li^ la 
for ni nie , et qu'il soit procédé à l'appel nominal de MM. les dépu- 
tés. Chacun aura la faculté de motiver son vote , soit positif , soit 
n^atif, sauf à la Chambre à décider si le serment prêté, peut être 
considéré comme valide* » 

Dans le cours de la même séance , M. le vice * président de la 
Chambre d^s députa a encora eu l'occasion de dire qu'il fallait 
laisser à chacun je drcHl d'eiprimer son vote de la-mattière dont il 
le jugerait convenable. . 

La même chose s'est passée, nobles pairs, au sein, de votre 
Chambre ; et les serroens ont été prêtés, les uns purement et sim- 
plement, les autres avec un développement de pensée. 

Comment donc M. le comte de Kergorlay aurait-ilétéprivé seul- 
d'un. droit qui ne fui contesté à aucun des .membres soit de la 
Chambre élective , scût de la Chambre héréditaire? 

Cependant , M. l'avocat-général insiste , et dit , avec quelque ap» 
parence de raison : «Tout était consommé le 7 août, le jour de la 
célèbm déclaration ; et au mois de septembre, ce n'était- pas un 
jugement qu'il s'a^is6ait de prononcer, c'était un serment qu'il 
fallait prêtçr. a 

J'ai déjà répondu à ^ cette objection, ce serment pouvait et de- 
vait être motivé. 

Maintenant, pourquoi les motifs: de M. de Kergorlay ont - ilé 
été exprimés dans un journal., au lieu de l'être À cette tribune? 

Mais, messieurs, il ne suffit pas à un pair de France de tenir 
telle bu telle ligne de conduite; il doit en expliquer les raisons à 
son pays , la publicité doit veni^ à son secours. Le noble chef de 
vos débats, par des motifs qu'il n'appartient à personne d'exami-* 
ner, n'a pas pensé qu'il dût donner connaissance à la Chambre de 
la lettre de M. de Kergorlay i. et cependant il fallait que la France 
fût éclairée, que fût expliquée pour elle l'abstention de l'un des 
dégosilaires des prérogatives de la- poirie. 

Si la lettre avait été lue pubtiquement dslbs c^tte enceinte, Tiu- 
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tertîon dans les joumam nVûl oombtiië aoeon-dâk ; pourc]iiat 
donc leries - tous un reprodie à M. de Kergorlay d'aroir piibBé 
cette même lettre par la voie des journaux? pourquoi surtout faire 
porter aux journalistes, par une sorte de solidarité, la peine d'un 
délit qui n'aurait pas été commis, si la même lettre avait été lue 
dans cette Chambre, ou les mêmes expressions proférées du faani 
de la tribune? 

Veuillez , messieurs, vous replacer dans les cûroonstances mêmes 
oil la lettre a été déposée dans les bureaux des.deux journaux. Un 
pair de France, un homme grave vient demander la publication 
d'une lettre, parfaitement analogue i d'autres letti^es c^ ont été 
lues dans cette eiiceînte et dans celle dç la Chambre des députés ; 
G^est un document de la même nature que ceux qui , depuis plu- 
sieurs mois , sont librement répandus au milieu de la nation. 

Si vous en douiez , npbles pairs, relisez le diaoours d'un illustre 
orateur qui ne craignit point de faire éclater parmi vous des vœux 
dilBfrens de ceux de la déclaration du 7 août ; relisez la lettre de 
M. dç Lalour-du-Pin , la lettre de M. leducdeCroï-d'Havré; re^ 
lisez la lettre de l/L de Cormenin : demandez-vous si les journalis- 
tes , en prâencede telles circonstances, sous la garantie d'un pair de 
France qui jooi^t encore du délai fixé par la loi peur prêter ou 
refuser son somment , a pu croire qu'il allait se cendre coapd>le d'un 
délit? Deqoandez-vous, après la publication tr6-licited't)n grand 
nombre de documens de la même nature , s'ils auraient pu se re- 
fuser à l'insertion d'une lettre qui , au surplus , n'était que Tex- 
pressiop d'une tbéorie , et qui ne contenait aucune attaque positive. 

Entourez-vous de ces souvenirs , et vous n'hésiterez ]âs , mes- 
sieurs j à absoudre les journalistes ; c'est sur une question de bonne 
foi que vous avez à prononcer. 

Audience du ipercredi 24 noTemhre. 

La Cour est restée en délibération depuis midi jusqu'à cinq 
heures. 

Elle est alors rentrée en audience publique. 

MM. les pairs ayant pris place ^ M. le procureur-général et 
M. l'avocat-générai introduits^ MM. le comte de Kergorlav , Ge- 
noude et Lubis se tiennent débout à la barre. 
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M. le prëôdent doone lecture de rairel dont la teneur toit ; 

« La Caar des pairs; 

« Yu l'ordoDiiance du roî , en date du 9 de oe mens , portant 
cooyocation de la Gour ; 

m Vu l'arrêt en date du aa de ce mois , par leq[uel la Coar s'est 
déclarée compétente pour «tatuer sur le procès suivi contre le 
comte de Kergorlay, de Brian , Genoude et Lubis; 

« Vu la lettre signée le comte Florian de Rergorlay, pair de 
France, en date du a3 septembre , ladite lettre insérée dans la 
Quoiàiiennedu!^étâ^\zGiaettedeFranccdu^j dum 
mois; 

« Ouï le procureur-général du roî , en ses dires et réquisitions , 
lesdites réquisitions ainsi conçues : 

« Vu la lettre signée comte Florian de Kergorlay ,. pair de 
France, insérée dans le numéro du journal dit la Quotidienne ^ 
du a5 septembre i83o, et dans celui de la GaneUe de France , du 
37 de ce mois; 

« Vu le réquisitoire de M. le procureur du roi près le tribunal 
civil (lu département de la Seine , portant que y par la publication 
de cette lettre, M. de Kergorlay, de Brian, gérant de la Qucfi^ 
diennCf Genoude et LuIms, de la GazeUe de France ^ se sont 
rendus coupables du délit d'exdtatîon au mépris et à la haine du 
gouvernement du roi des Français ; 

« Vu l'arrêt de la Goul* royale de Paris du 5 de ce mois de 
novembre , portant que les tribunaux ordinaires sont inoompétens, 
et<p]i renvoie la cause devant qui de droit; 

« Vu l'article 39 de la Charte constitutionnelle , qui dispose 
qu'aucun pair ne peut être arrêté que de l'autorité de la Cham- 
bre, et jugé que par elle en matière criminelle; 

« Vu l'ordonnance royale du 9 du présent mois , qui convoque 
la Cour des pairs ; 

«Attendu qu'à la date de la publication de sa lettre^ comme à 
celle où ont commencé les poursuites judiciaires , M. de Kergor- 
lay était pair de France , et que ce n'est que depuis cette époque 
qu'il a cessé de faire partie de la Chambre ; 

« Nous requérons qu'il plaide à 4a Cour se déclarer oompélahte; 
en conséquence , faisant droit sur nos pbintea et 
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« Vu les articles i , t» , 4 et 6 de la loi du 17 mai 1819 , 4 <1^ 
la loi du a5 mars 1822; 

« En œ qui touche M. Florian de Kergorlay , ancien pair de 
France i 

« Attendu que par sa lettre ci-dessus dat^, il s'est rendu cou- 
pable d'attaques à l'autorité constitutionnelle du roi , d'excitation 
au mépris et à la haine de son gouTemement j ainsi que de pro- 
vocation à la désobéissance aux lois , 

c Le condamner, conformément aux articles ^d ^ de h ici du 
17 mai 18199 en deux années d'emprisonnement et 6)0oo francs 
d'amende. 

« En ce qui touche les sieurs de Brian y gérant de la Quoti^ 
dienne ^ et Genoude , gérant de la ùtaetie de France ^ 

«Vu les articles ci-dessus cités des lois du 17 mai 1 819 et 
25 mars 1 822 ; 

« Vu l'article 8 de la loi du 18 juillet 1828, porUnt que les 
signataires de chaque feuille (périodique), seront responsables de 
son contenu et passibles de toutes les peines portées par la loi ^ à 
raison de la publication des articles ou passages incriminés , sans 
préjudice de la poursuite contre l'auteur desdits articles comme 
complice ; 

« Vi^ également l'article 1 4 de la même loi du 18 juillet i8a8^ 
portant que les amendes qui auront été cncpuriies pour délits de 
publication par la voie d'un journal ne seront jamais moiiidres du 
double du minimum fixé par les lois relatives à iâ répression des 
délits ae la presse ; 

a Condamner les sieurs de Brian , de Genoude , chacun ep une 
anhée d'emprisonnement et en une amende , savoir : le sieur de 
Brian , de 6,000 francs , et les sieurs Genoude et Lubis , ensem- 
ble , de pareille somme de 6,000 francs ; 

« Les condanmer tous aux frais du procès. 

u Ouï pareillement le comte de Kergorlay, de Brian , Genoude 
et Lubis, eo personne à l'audience, et par l'organe de leui's 
conseils ; 

« Autres en avoir délibéré ; 

« En ce qui touche le comte de Kergorlay : 

. « Considérant qu'il résulte des pièces du procès et des deliats j^ 
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que c'est par sa volooté que la lettre signée de lui , datée du 
nS septembre , et dont il se reconnaît l'auteur, a e'té inst'r^e dan 
la Quotidienne et dans la Gazelle de France; 

« Considérant que fadite lettre j dans son ensemble , et notam- 
ment dans le passage commençant par ces mots : A défaut d'aur- 
cun droit y et finissant par ceux-ci : nous sera un jour rendu j con- 
tient excitation à la baine et au mépris du gouvernement du roi , 
et 'offense à la personne du roi. 

« En ce qui toucbe de Brian et Genoude : 

« Conside'rant que', par rin£»ertion de la lettre sus-e'noncee dans 
la Quotidienne du 25 , et dans la Gazelle de France du 27, les- 
dlts de Brian et Genoude se sont également rendus coupables 
d'excitation à la baine et au mépris du gouvernement du roi , et 
d'offense envers la personne du roi ; 

« Qu'ainsi le comte de Kergorlay, de Brian et Genoude se sont 
rendus coupables des délits prévus par les articles 4 de la loi du 
a5- mars 1822, et 9 de la loi dn 17 mai 181 9; lesquels sont ainsi 
conçus : 

Ari. ^de la.Uf>idu,7i^.JM^,i%'^if^. 

« Quiconque , par l'un des mêmes moyens , aura excité à la 
« baine ouau mépris du gouvernement, du roi sera puni d'un em- 
« prisonoement d'un nioîs^ à quatre aûs , et d'une amè/nde de 
« i5o francs à 5.000 francs. 

« La {H^ésente dispdsitioii ne peut pas ixirtier âlteinte an droit de 
« discussion et de c^josure des actes des ministres. » 

Art. 9 de la toi du 17 mai 1819. 

« Quiconque , par l'un des moyens énoncés en l'article i*"" de la 
« présente loi , se sera rendu coupable d'offense§ en.yqrf la,perspnne , 
«du TOI, sera puni d un .emprisonnement qui ne.pgmrni éb« <)e 
« moin:} de six mois ni excéder cinq années^ éft d'une amende qur 
« ne i)0urra être aurde^ous de 5oo francs ni excéder 10,000 francs. 

« Le coupabte-pourra être en outre interdit de tout ou partie des 
« droits mentionnés ei) l'article 4^ du Cod^ pén^l, pendant un 
iL temps ^al à celui de remprisonnemeot auqtieî il aura été con- 
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« damne. Ce tempfi courra à compter du jour oîi le coupable aurai 
« subi sa peine. » 

« Gonsiçlérapt aussi qu'il existe à Tëgard de de Brian et Genoude 
des circonstances atténuantes , 

« Condamne le comte de Kergorlay à la peine de six mois d'em* 
prisonnement et de 5oo frapcs d'amende. 

« De Brian et Genoude chacun en la peine de un mois cVempri- 
sonnement et de i5o francs d'amende. 

« Les condamne solidairement aux frais du procès* 

« En ce qui touche Luhis j 

« Ck)nsidérant c^u'^ résulte des ^éhats qu'il n'a pas participé à 
la publication de la lettre insérée dans la Gazeljfe,de France y 

« Le renvoie des fins de la plainte. 

« Ordonne que. le présent arrêt sera exécu^ à la diligence du 
procureur-général du roi (i). » 

« . » • J / • 

(1) Extrait de la Gazette de France, du 26 nopembrt 1830. 

Paris, a5 noçembre, « M. le comte de Kergorlay, assisté de M. Benyer 
fils, son ayocat , s'est présenté aujourd'hui, à midi, au parquet de la Cour 
royale pour se constiti^er prisoQnier, aux termes de la condamnatioBi pro- 
noncée hier contre lui. l^f. le procureuivgénéral a répondu que, n'ayant 
pas encore entre les mains l'arrêt cl,ç la Gou^ des pairs, il ne pouvait don- 
ner les ordres nécessaires pour son exécution. » 

Le comte de I^rgorlay ar^çudeM. le procureui^-||[énérallalettre suivante : 

Parquet de la Cour royale de Péris 

Paris, 27 novembre 1830. 
Monsieur le comte, - ' 

. J'ai l'honneur de vous informer que je suis maintenant en état de satis- 
faire au désir que vous êtes venu m'exprimer d'exécuter sans retard l'arrêt 
rendu contre vous le 24 de ce mois par la G>ur des pairs. L'huissier de la 
Cour qui vous remettra cette lettre est chargé de prendre le jour et l'heure 
que vous indiquerez pour votse constitution à Sainte-Pélagie. 
Je suis avec une considératiomldistinguée, monsieur le comte , 

Yotie très-humhle et très-ohéissant serviteur, 

Pmlsil. 

Le comte Florian de Kergorlay s'est rendu , le 30 novembre 1830, à 
la prison de Sainte -Pélagie, en exécution de l'arrêt de la Ckmr dos pair» 
du 24 du même laoîs. 
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NOTES. 

(1) AM> k présiémi dé la Chamdre des pairs. 

Monsieur le prëndent. 

Je me troayais h. BraxeUes , où ne m'était parrenue encore aacune lettre 
de conyocation , lorsque je crus comprendre , par la lecture de quelques 
journaux, que la Chambre des pairs se proposait de dëlîbërer sur la 
question de savoir si le trdne ëtait yacant , et i qui il deyait être conféré , 
dans la supposition de cette yacance. 

Je partis aussitôt dans Intention de prendre part à cette délibération ; 
mais j'éprouye à mon arrivée le regret d'apprendre qu'elle est terminée , 
et que l'opinion contraire à la mienne a prévalu. 

Je croîs devoir néanmoins consigner ici la mienne. 

Je pense quç le premier des droits publics des Français est celui de 
conserver leur dynastie légitime, dans l'ordre de primogéniture , de mâle 
en mâle , tel qu'il est établi depuis tant de siècles parmi nous. Je pense 
en conséquence qu'aucune Chambre n'est autorisée à les priver de ce 
premier de leurs droits. 

Je pense que le trône de France n'était point vacant lorsque la Cham- 
bre des pairs a délibéré sur la supposition de cette vacance. Je pense que, 
parle seul fait de la double abdication de S. M. le roi Charles X et de son 
auguste fils, le trône appartint à l'instant même à S. A. R. Ms' le duc de 
Bordeaux. Je suis ^[alement convaincu que la Chambre des pairs , qui 
ne doit sa propre existence qu'au roi d'une monarchie héréditaire , n'a 
aucunement le droit de rompre cette hérédité , et de transférer la cou- 
ronne à un autre qu'à celui à qui le droit d'hérédité la confère. 

Gomme je serais très4ifiligé que qui ce soit pût avoir aucun doute sur 
mes sentimens à cet égard, je vous aurai , monsieur le président,* une très- 
grande obligation si vous voulez bien , à la plus prochaine séance, donner 
à la Chambre lecture de ma présente lettre, et lui soumettre la prière 
que je lui fkis ici d'en ordonner l'insertion en son procès-verbal. 

Je rais, monsieut le président, avec une haute considération, 

■ 

Votre très-humble et très-obéissant serviteur. 

Le comte FtoaiAv de KimcoiLAT, 

. pair de F/ance, rue Saint-Dominique, vfi 102. 
9 août 1830. 
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A Jf . U comU Florian de Kengoriajr. 

Monsieur le comte. 

Je refais la lett]« qae tous m'aves fait l'honneur de m'ëcrire en arri- 
vant de Bruxelles 

« 

Quant à la lecture, dp c^tle lotire, que tous. m^invitèK à: donner à la 
Chambre , je me vois oblige de vous représenter que la discussion étant 
terminée sur le sujet auquel elle se rapporte , je ne pourrais sous aucun 
rapport Ten entretenir de nouveau. Rien ne serait plus contraire à ses 
usages e% mémeaiox prfisc|niptiQnf de son règlement. 

Vous coniiaissezy monsieur le comité « les sentimens d'esttmç et de haute- 
considération ffte je vous ai voués. deppis long-temps. 

Pasquier. 

. Le 10 août 1830. 

A sa seigneurie le con\te de Rergorlay, pair de France , en son 
hôtel, 102 y rue SaintrDominique, à parts. 



Paris, 25 septembre 1830. 
Monsieur le comte, 

• ^ 1 

J>i fait connaître à la Chambre votre refus de prêter le seraient. Jq 
n'ai pu lui donner lecture de votre lettre , par les raisons que je crois vous 
avoi^ dé)à 4oipées en .une première occasion. D'une port , il ne m'iappartr 
tien^ipas. de rouvrir ainsi une- discnsâon terminée , et , de l'autre, le règles 
mçnt de U Chainbre, artiçler 57, interdit toute, pmot^stationtiooiitve upo* 
décision , de, la, majorité. 

,YeuiUe}b recevpb, monsieur le ccpite, les assurances de ma haule. con- 

si4ération.'. 

.Le président de la Chambre des pairs, 

A M*, le comte de Kergorlaj (Florian), pair de France, rue Saint- 
Dominique, n» 102, à Paris. 



A Méie pnMdéni de ta Chambrt deipùiri, 

m < 

Monsieur le président. 

J'ai lu dans le Mohiieur d'hier, que M. le duc de Broglie avait, dans 
la séance de ia Chambre des pahrsde la veille, annoncé que la Quotidier^nt 
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et (a Gazette de France seraient poursuivies pour avoir pul>lië la lettre que 
je vous ai adressée le 23 du courant. H ajouta que l'auteur de la lettre se- 
rait poursuivi, s'il ne la désavouait pas hautement. Il ajouta s^ussi qu'il 
ne se permettait pas de préjuger la question de savoir devant quelle ju- 
ridiction les poursuites seraient dirigées. ( Voyez la note n° (2) ci «dessous. ) 

Quant à l'authenticité de la lettré, elle n'est pas susceptible d'être 
révoquée en doute. Loin de désavouer hautement cette lettre, je l'avoue 
hautement; elle est entre vos mains, vous m'en avez accusé réception 
par lettre du 25 du courant, qui ine fit connaître , contrairement aux prin- 
cipes établis dans la séance du 21 août dernier par vous - même et par 
l'assentiment général de la Chambre, contrairement aussi à la pratique 
constamment, suivie par la Ghambt-e des députés , votre refus de commu- 
niquer à la Chambre des paii's les motifs qui m'empêchent de prêter le 
serment nouveau qu'elle demande à ses membres. Je sub non seulement 
l'auteur de la lettre publiée, mais l'auteur de sa publication; j'en ai de- 
mandé à MM. les rédacteurs de la Quotidienne et de la Gazette de France 
l'insertion dans lieurs feuilles, je leur en ai remis des copies fidèles, et 
j'en ai corrigé les épreuves. 

Quant i la question sur la juridiction, elle est décidée par la signature 
même de la lettre ; celte lettre a été signée par un pair dé France , et 
les purs de France sont justiciables de la Cour des pairs. J'ai , en pu- 
bliant cette lettre , rempli un devoir envers moi-viême , envers la Cham- 
bre des psûrs, envers tous mes concitoyens. J'ai contracté, par l'accep- 
tation de la pairie qui me fut conférée par Louis XYItl, l'obligation d'en 
reimplir les fonctions. Ces fonctions, l'abus de la force matérîelîe m'em- 
pêche de les remplir, en en soumettant l'exeAùce à la condition d'un 
serment nouveau réprouvé par ma conscience. Je devais donc à moi-même , 
à la (Cambre des pairs et à tous mes concitoyens , de leur rendre compte 
des motifs de mon refuft de prêter èe serment , puisque ce refus est la 
cause qui m'empêcbë dé' remplir les fonctions que ma nonûnation à la 
pairie m'imposa l'obligation de remplir. 

Je suis, monsieur le président, avec une haute donsidération , 

Votre très-humble et très-obéissant serviteur, 

Le comte FLoaiiiv nsK.BMOfttAT, pair de France. 

Paris, me Saint-Dominique n«, 102. 
Ce 29 septembie 1990. 

(2) EoBtroH de la séance de la OuMmbredês pairs du73 Mptem^relSSO, 

insérée dans le Moniteur im 28. 

M. le comte de Montalivet demanda U patole. 
Af . le comte de Montaliifet, Me^sieurty c'est avec un sentiment doulou- 
reux, mais poussé par un devoir impérieux, que je prends la parole. 
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Une lettre sîgnëe comte de Kergortaj, pair de France, a paru le 25 de 
ce mois dans le joamal intitulé la Quotidienne. Cette lettre , conçue dans 
lé langage le plus violent, est d'une gravite telle , qu'il est possible que , 
par suite des passages qui y sont contenus , la Chambre des pairs ait à se 
constituer en Cour de justice. Dans cette situation des choses, personne ne 
s'ëtonnara que ce soit l'un des plus jeunes membres de la Chambre qui 
prenne la parole pour signaler une publication qui ne sera lue de sang-^ 
froid par aucun ami de la restauration nationale : chacun de vous , mesâeurs , 
peut devenir bientôt juge de cette pubUcation. Pour moi, dont l'âge n'est 
pas encore celui des juges en la Cour des pairs , il m'est permis de ne pas 
cacher des sentimens qu'a fait naître en moi la lecture de la lettre insérée 
dans là Quotidienne* 

Je ne m'appesantirai pas , messieurs , sur ce qu'elle contient : cepen- 
dant, faisons trêve un instant à notre émotion pour rappeler qu'elle flé- 
trit d'avance des noms les plus odieux les arrêts que pourrait porter la 
Chambre des pabs, comme si cette Chambre devait jamais consentir à 
devenir une Cour de vengeance , au lieu de remplir les devoirs sacrés d'une 
Cour de justice. 

Rappelons aussi que , d'un bout jusqu'à l'autre , cette lettre porte at- 
teinte à la royauté de Louis-Philippe I«% c'est-à-dire aux droits de la na- 
tion qui a confié sa liberté à des mains si justes et si pures. Rappelons ; 
enfin, que cette lettre prédît le retour en France du duc de Bordeaux ; 
sinistre prédiction qui ne se réalisera jamais, et contre laquelle déposent 
tous ces habits de gardes nationaux qui couvrent tant de cœurs généreux. 

Messieurs, ce n'est pas au moment où le gouvei-nement veut empêcher 
qu'on élève Chambre dos députés contre Chambre des députés, que nous 
pourrions souffrir qu'on cherchât à élever trône contre trône, Chamîbre 
des pairs contre Chambre des paii's, nation contre nation; car on nous 
parle aussi dans cette lettre du peuple du duc de Bordeaux, comme s'il y 
avait en France un autre peuple que celui qui fait aujourd'hui cause com- 
mune avec Louis-Philippe !«', dans l'intérêt de l'ordre public et de la li- 
berté. C'est au nom de cet intérêt, messieurs, que je suis monté à cette 
tribune pour provoquer quelques explications de la part de notre savant 
collègue qui siège en ce moment au banc des ministres. Qu'il nous dise si 
la société émue a déjà demandé satisfaction d'une publication coupable > 
par l'organe du minbtère public, et la Chambre attendra ; sinon , je deman- 
derais d'user de mon droit en provoquant une délibération au sujet de la 
lettre pubHée le 25 de ce mois dans la Quotidienne, 

ilf. le duc de Broglie. Messieurs, la lettre qui vient d'être signalée à 
cette tribune par l'honoraftle préopinant , a paru dans le journal intitulé 
la Quotidienne, Un autre journal , la Gazette df France, l'a reproduite le 
lendemain. Je m'abstiendrai de qualifier cette lettre ; je dois déclarer seu- 
lement qu'elle a paru, aux organes du ministère public, de telle naHire, 
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qu'il ne Uur rertait pas de choiz entre pounuivre et ne point poursuiTré. 
La Quotidienne aéra poursuiyîe ; la Gazette de France sera poursuivie j 
l'auteur de la lettre sera poursuivi, s'il ne' la désavoue pas hautement. 
Devant quelle juridiction les poursuites seront-elles dirigées ? C'est une 
question que je ne me permets pas de préjuger, appelé que je suis bientôt 
peulnétie à la ooonaitre comme lAembre de cette Chambré. J'ai dû sim- 
plement énoncer les faits. Ce peu de mots suffira , je l'espère , pour satls- 
faira à la jOste impatience de l'orateur qui descend de cette tribune. 

(3) Motif au cote népïïUf de Louis FTorian Paul de Kergoriajr, sur fade 
intitulé Acte additionnel aus Omstitutions de l'Empire, en date du 
aa avril i8i5. 

Je crois devoir à mes concitoyens, et je me dois certainement à moi- 
même, de leur rendre compte du motif qui m'a déterminé à voter contre 
l'acceptation de l'acte intitulé Acte additionnel aux Constitutions de f Em- 
pire , en date du 22 avril 181 5 (1 ). 

Ce motif est que l'article 67 de cet acte est attentatoire à la liberté des 
citoyens français, en ce qu'il prétend leur interdire l'exercice du droit de 
• proposer le rétablissement de la dynastie des Bourbons sur le trône. Je 
suis forcé de protester contre cet article, parce que je sub convaincu que le 
rétablissement de cptte dynastie sur le trône est le seul moyen de rendre 
le bonheur aux Français. L'expérience que nous venons de faire du bon- 
heur-pratique dont a joui la France pendant la Restauration, n'a pu laisser 
à personne aucun doute à cet égard ; et l'unanimité du voeu national en 
faveur de \jxm^\e-RegreUé est pleinement confirmée par le soin qu'ont 
pris les auteurs de l'article que je réprouve , d'interdii-e la manifestation de 
cet nnatiîimA voBu. La confusiou combinée qu'ils ont mise dans cet article , 
en y mêlant divers fantômes impopulaires qui n'ont aucun rapport avec le 
rétablissement de la dynastie des Bourbons, est une preuve de plus de l'é- 
vidence du désir général de la nation ; ce n'est que faute d'objets réels 
qu'on évoque des fantômes; et le plus magnifique éloge que l'on puisse 
faire des actes d'un gouvernement, est de se voir réduit à reconnaître que 
je seul moyen de le dépopulariser, est de lui supposer des intentions. 

Je dois protester aussi contre l'art. 6 du décret du même jour, portant 
que V Acte additionnel aux Constitutions sera envofe à Inacceptation des ar- 
mées, U est contraire aux principes admis chez toutes les nations civilisées 
d'envoyer des actes constitutionnels à l'acceptation des armées. Chez tous 



(i) J'ai TOlé négativement ânjourd'hm au «ecrélarial-g^néral de U Prëfeciure de police, et 
fy «i motiW mon vole par les deux prtnûères phrases qni suiTenl , et dont le prësant ëcrit 
■*aet qae U diveloppament. 
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les peuples libres, chei tous les peuples qoi ont le semimetit de leur di^ 
gDÎtë , les armëes sont des corps destinés , non à voter sur, les GoosUtutÎQiis , 
mais à obéir à la volonté nationale. Aussitôt qu'une nation souffre que ses 
armées votent, elle se soumet au pire des esclavages. 

Cet esclavage se décèle assez dans l'art. 5 d'un second décret du même 
four. Cet article ne dit pas que, suivant que le recensement général des 
voies sera ^vorable ou contraire i l'Acte additionnel aux Constitutiona , 
cet Acte sera promulgué ou ne sera pas promulgué ; mais il dit que le résul- 
tat du recensement général des votes sera proclamé, et que l'Acte addi- 
^onnel aux Gonstituticms sera prcxmulgué. Cette étrange certitude du succès 
est m langage aases dair, ce me semble, et chacun de nous peut l'enlendre. 
Peut-on nous dire plus clairement : VoUz^ grande nation ; mais «it- votant , 
con/ormet'i^ous à t injonction qui vous est donnée ; voitz, non en hommes 
SbreSf mais en sitfets soumis ;pote%, mais n'oubOet pas que ie vau de tar- 
mée étant connu étùffonee, il faut bien que la nation fléddsse devant les 
baïonnettes. 

Quant à moi , je n'ai point enopre appris i prendre les baïonnettes pour 
règle de ma conscience. 

L. F. P. DE KERGORLAY. 

Paru, «8 «rril iStS. 



FIN. 
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